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CONSTITUTION OF THE ITALIAN REPUBLIC

The text of the Italian Constitution with the subsequent constitutional amendments, hereby reproduced, is all in 
accordance with that published in the Official Gazette (of 1947 and of subsequent years).

This edition with the following notes was edited by the Research Services of the Constitutional Court.

THE PROVISIONAL HEAD OF STATE

Having regard to the resolution of the Constituent Assembly, in its session of 22 December 1947, approved the 
Constitution of the Republic of Italy;  Having regard to the XVIII final provision of the Constitution;

PROMULGATES

The Constitution of the Republic of Italy in the following text:

FUNDAMENTAL PRICIPLES

Art. 1
Italy is a Democratic Republic, founded on work.
Sovereignty belongs to the people and is exercised 
by the people in the forms and within the limits of the 
Constitution.

Art. 2
The Republic recognises and guarantees the inviolable 
rights of the person, as an individual and in the social 
groups where human personality is expressed. 
The Republic expects that the fundamental duties of 
political, economic and social solidarity be fulfilled.

Art. 3
All citizens have equal social dignity and are equal 
before the law, without distinction of sex, race, language, 
religion, political opinion, personal and social conditions.

Art. 4
The Republic recognises the right of all citizens to work and
promotes those conditions which render this right effective.
Every citizen has the duty, according to personal potential
and individual choice, to perform an activity or a function that
contributes to the material or spiritual progress of society.

Art. 5
The Republic, one and indivisible, recognises and 
promotes local autonomies, and implements the fullest 
measure of administrative decentralisation in those 
services which depend on the State. 
The Republic accords the principles and methods of 
its legislation to the requirements of autonomy and 
decentralisation.

Art. 6
The Republic safeguards linguistic minorities by means 
of appropriate measures.

Art. 7
The State and the Catholic Church are independent and 
sovereign, each within its own sphere. 
Their relations are governed by the Lateran Pacts. 
Changes to the Pacts that are accepted by both parties do 

not require the procedure for constitutional amendment.

Art. 8
All religious confessions are equally free before the law.
Religious confessions other than the Catholic one have 
the right to organise themselves in accordance with their 
own statutes, provided that these statutes are not in 
conflict with Italian law.
Their relations with the State are regulated by law on the 
basis of accords between the State and the respective 
representatives.

Art. 9
The Republic promotes the development of culture and 
of scientific and technical research.
It safeguards natural landscape and the historical and 
artistic heritage of the Nation.

Art. 10
The Italian legal system conforms to the generally 
recognised rules of international law.
The legal status of foreigners is regulated by law in 
conformity with international provisions and treaties.
A foreigner who is denied the effective exercise of the
democratic liberties guaranteed by the Italian Constitution in
his or her own country has the right of asylum in the territory
of the Italian Republic, in accordance with the conditions
established by law.
Extradition of a foreigner for political offences is not admitted.

Art. 11
Italy rejects war as an instrument of aggression against 
the freedom of other peoples and as a means for the 
settlement of international disputes. 
Italy agrees, on conditions of equality with other States, to
the limitations of sovereignty that may be necessary to a
world order ensuring peace and justice among the Nations.
Italy promotes and encourages international 
organisations having such ends.

Art. 12
The flag of the Republic is the Italian tricolour: green, 
white and red, in three vertical bands of equal size.
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Art. 1
L’Italie est une République démocratique, fondée sur le 
travail. 
La souveraineté appartient au peuple, qui l’exerce dans 
les formes et dans les limites de la Constitution.

Art. 2
La République reconnaît et garantit les droits inviolables 
de l’homme, aussi bien en tant qu’individu que dans les 
formations sociales où s’exerce sa personnalité, et exige 
l’accomplissement des devoirs de solidarité politique, 
économique et sociale auxquels il ne peut être dérogé.

Art. 3
Tous les citoyens ont une même dignité sociale et sont 
égaux devant la loi, sans distinction de sexe, de race, de 
langue, de religion, d’opinions politiques, de conditions 
personnelles et sociales. 
     Il appartient à la République d’éliminer les obstacles 
d’ordre économique et social qui, en limitant de 
fait la liberté et l’égalité des citoyens, entravent le 
plein développement de la personne humaine et 
la participation effective de tous les travailleurs à 
l’organisation politique, économique et sociale du pays.

Art. 4
La République reconnaît à tous les citoyens le droit au 
travail et met en œuvre les conditions qui rendent ce 
droit effectif. 
Tout citoyen a le devoir d’exercer, selon ses possibilités et 
selon son choix, une activité ou une fonction concourant 
au progrès matériel ou spirituel de la société.

Art. 5
La République, une et indivisible, reconnaît et favorise 
les autonomies locales ; réalise dans les services qui 
dépendent de l’État la plus large décentralisation 
administrative ; adapte les principes et les méthodes 

de sa législation aux exigences de l’autonomie et de la 
décentralisation.

Art. 6
La République protège par des normes particulières les 
minorités linguistiques.

Art. 7
L’État et l’Église catholique sont, chacun dans son ordre, 
indépendants et souverains.
Leurs rapports sont réglementés par les Pactes du 
Latran. Les modifications des Pactes, acceptées par les 
deux parties, n’exigent pas de procédure de révision 
constitutionnelle.

Art. 8
Toutes les confessions religieuses sont également libres 
devant la loi. 
Les confessions religieuses autres que la confession 
catholique ont le droit de s’organiser selon leurs propres 
statuts, tant qu’ils ne s’opposent pas à l’ordre juridique 
italien. [1] 
Leurs rapports avec l’État sont régis par la loi sur la base 
d’ententes avec leurs représentants respectifs. [2]

Art. 9
La République favorise le développement de la culture 
et la recherche scientifique et technique.
Elle protège le paysage et le patrimoine historique et 
artistique de la Nation.

Art. 10
L’ordre juridique italien se conforme aux règles du droit 
international généralement reconnues. 
La condition juridique de l’étranger est régie par la loi, 
conformément aux normes et aux traités internationaux. 
L’étranger, auquel l’exercice effectif des libertés 
démocratiques garanties par la Constitution italienne 

CONSTITUTION DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE

Le texte de la Constitution italienne avec les modifications constitutionnelles subséquentes, reproduit aux présentes, 
est en tout point conforme à celui publié dans le Journal officiel (de 1947 et des années subséquentes).

La présente édition avec les notes qui suivent a été préparée par le Service des Études de la Cour constitutionnelle.

LE CHEF PROVISOIRE DE L’ÉTAT

Vu la délibération de l’Assemblée constituante qui, lors de la réunion du 22 décembre 1947, a approuvé la Constitution 
de la République italienne ;

Vu la XVIIIe disposition finale de la Constitution ;

PROMULGUE

PRINCIPES FONDAMENTAUX
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devant la loi. 
Les confessions religieuses autres que la confession 
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statuts, tant qu’ils ne s’opposent pas à l’ordre juridique 
italien. [1] 
Leurs rapports avec l’État sont régis par la loi sur la base 
d’ententes avec leurs représentants respectifs. [2]

Art. 9
La République favorise le développement de la culture 
et la recherche scientifique et technique.
Elle protège le paysage et le patrimoine historique et 
artistique de la Nation.
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La condition juridique de l’étranger est régie par la loi, 
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Art. 1
L’Italie est une République démocratique, fondée sur le 
travail. 
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les formes et dans les limites de la Constitution.

Art. 2
La République reconnaît et garantit les droits inviolables 
de l’homme, aussi bien en tant qu’individu que dans les 
formations sociales où s’exerce sa personnalité, et exige 
l’accomplissement des devoirs de solidarité politique, 
économique et sociale auxquels il ne peut être dérogé.

Art. 3
Tous les citoyens ont une même dignité sociale et sont 
égaux devant la loi, sans distinction de sexe, de race, de 
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personnelles et sociales. 
     Il appartient à la République d’éliminer les obstacles 
d’ordre économique et social qui, en limitant de 
fait la liberté et l’égalité des citoyens, entravent le 
plein développement de la personne humaine et 
la participation effective de tous les travailleurs à 
l’organisation politique, économique et sociale du pays.

Art. 4
La République reconnaît à tous les citoyens le droit au 
travail et met en œuvre les conditions qui rendent ce 
droit effectif. 
Tout citoyen a le devoir d’exercer, selon ses possibilités et 
selon son choix, une activité ou une fonction concourant 
au progrès matériel ou spirituel de la société.

Art. 5
La République, une et indivisible, reconnaît et favorise 
les autonomies locales ; réalise dans les services qui 
dépendent de l’État la plus large décentralisation 
administrative ; adapte les principes et les méthodes 

de sa législation aux exigences de l’autonomie et de la 
décentralisation.

Art. 6
La République protège par des normes particulières les 
minorités linguistiques.

Art. 7
L’État et l’Église catholique sont, chacun dans son ordre, 
indépendants et souverains.
Leurs rapports sont réglementés par les Pactes du 
Latran. Les modifications des Pactes, acceptées par les 
deux parties, n’exigent pas de procédure de révision 
constitutionnelle.

Art. 8
Toutes les confessions religieuses sont également libres 
devant la loi. 
Les confessions religieuses autres que la confession 
catholique ont le droit de s’organiser selon leurs propres 
statuts, tant qu’ils ne s’opposent pas à l’ordre juridique 
italien. [1] 
Leurs rapports avec l’État sont régis par la loi sur la base 
d’ententes avec leurs représentants respectifs. [2]

Art. 9
La République favorise le développement de la culture 
et la recherche scientifique et technique.
Elle protège le paysage et le patrimoine historique et 
artistique de la Nation.

Art. 10
L’ordre juridique italien se conforme aux règles du droit 
international généralement reconnues. 
La condition juridique de l’étranger est régie par la loi, 
conformément aux normes et aux traités internationaux. 
L’étranger, auquel l’exercice effectif des libertés 
démocratiques garanties par la Constitution italienne 
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est interdit dans son pays, a droit d’asile sur le territoire 
de la République, selon les conditions fixées par la loi.
L’extradition d’un étranger pour des délits politiques 
n’est pas admise. [3]

Art. 11
L’Italie répudie la guerre en tant qu’instrument d’atteinte 
à la liberté des autres peuples et comme mode de 
solution des conflits internationaux ; elle consent, dans 
des conditions de réciprocité avec les autres États, aux 

limitations de souveraineté nécessaires à un ordre qui 
assure la paix et la justice entre les Nations ; elle aide et 
favorise les organisations internationales poursuivant ce 
but.

Art. 12
L’emblème de la République est le drapeau tricolore 
italien : vert, blanc et rouge, à trois bandes verticales de 
dimensions égales.

PREMIÈRE PARTIE 
DROIT ET DEVOIRS DES CITOYENS

TITRE I
RAPPORTS CIVILS

Art. 13
La liberté de la personne est inviolable. 
Il n’est admis aucune forme de détention, d’inspection 
ou de perquisition concernant la personne, ni aucune 
autre restriction de la liberté de la personne, si ce n’est 
par un acte motivé de l’autorité judiciaire et dans les cas 
et sous les seules formes prévus par la loi.
Dans des cas exceptionnels de nécessité et d’urgence, 
impérativement prévus par la loi, l’autorité de sécurité 
publique peut prendre des mesures provisoires, 
qui doivent être communiquées dans les quarante-
huit heures à l’autorité judiciaire. Si cette autorité ne 
confirme pas ces mesures dans les quarante-huit heures 
suivantes, celles-ci sont considérées comme révoquées 
et sont privées de tout effet. 
Toute violence physique et morale sur les personnes 
soumises de quelque manière que ce soit à des 
restrictions de liberté est punie. 
La loi fixe les limites maximales de la détention 
provisoire.

Art. 14
Le domicile est inviolable. 
Les inspections ou les perquisitions ou les saisies ne 
peuvent y être effectuées que dans les cas et selon les 
modalités fixés par la loi conformément aux garanties 
prescrites pour la protection de la liberté de la personne. 
Les vérifications et les inspections pour des motifs de 
santé et de sécurité publique ou à des fins économiques 
et fiscales sont réglementées par des lois spéciales.

Art. 15
La liberté et le secret de la correspondance et de toute 
autre forme de communication sont inviolables. 
Leur limitation ne peut se produire que par un acte 
motivé de l’autorité judiciaire et avec les garanties 
établies par la loi.

Art. 16
Tout citoyen peut circuler et séjourner librement dans 
toute partie du territoire national, sous réserve des 
limitations que la loi fixe d’une manière générale pour 
des motifs sanitaires ou de sécurité. Aucune restriction 
ne peut être déterminée par des raisons politiques. 
Tout citoyen est libre de sortir du territoire de la 
République et d’y rentrer, sous réserve des obligations 
légales.

Art. 17
Les citoyens ont le droit de se réunir pacifiquement et 
sans armes.
Pour les réunions, même dans un lieu ouvert au public, il 
n’est pas exigé de préavis.
Pour les réunions dans un lieu public, un préavis doit 
être donné aux autorités, qui ne peuvent les interdire 
que pour des motifs certains de sûreté ou de sécurité 
publique.

Art. 18
Les citoyens ont le droit de s’associer librement, sans 
autorisation, à des fins que la loi pénale n’interdit pas 
aux individus.
Sont interdites les associations secrètes et celles qui 
poursuivent, même indirectement, des buts politiques 
au moyen d’organisations de caractère militaire.

Art. 19
Tout individu a le droit de professer librement sa foi 
religieuse sous quelque forme que ce soit, individuelle 
ou commune, d’en faire propagande et d’en exercer le 
culte en privé ou en public, à condition qu’il ne s’agisse 
pas de rites contraires aux bonnes mœurs.

Art. 20
Le caractère ecclésiastique et le but religieux ou culturel 
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est interdit dans son pays, a droit d’asile sur le territoire 
de la République, selon les conditions fixées par la loi.
L’extradition d’un étranger pour des délits politiques 
n’est pas admise. [3]

Art. 11
L’Italie répudie la guerre en tant qu’instrument d’atteinte 
à la liberté des autres peuples et comme mode de 
solution des conflits internationaux ; elle consent, dans 
des conditions de réciprocité avec les autres États, aux 

limitations de souveraineté nécessaires à un ordre qui 
assure la paix et la justice entre les Nations ; elle aide et 
favorise les organisations internationales poursuivant ce 
but.

Art. 12
L’emblème de la République est le drapeau tricolore 
italien : vert, blanc et rouge, à trois bandes verticales de 
dimensions égales.

PREMIÈRE PARTIE 
DROIT ET DEVOIRS DES CITOYENS

TITRE I
RAPPORTS CIVILS

Art. 13
La liberté de la personne est inviolable. 
Il n’est admis aucune forme de détention, d’inspection 
ou de perquisition concernant la personne, ni aucune 
autre restriction de la liberté de la personne, si ce n’est 
par un acte motivé de l’autorité judiciaire et dans les cas 
et sous les seules formes prévus par la loi.
Dans des cas exceptionnels de nécessité et d’urgence, 
impérativement prévus par la loi, l’autorité de sécurité 
publique peut prendre des mesures provisoires, 
qui doivent être communiquées dans les quarante-
huit heures à l’autorité judiciaire. Si cette autorité ne 
confirme pas ces mesures dans les quarante-huit heures 
suivantes, celles-ci sont considérées comme révoquées 
et sont privées de tout effet. 
Toute violence physique et morale sur les personnes 
soumises de quelque manière que ce soit à des 
restrictions de liberté est punie. 
La loi fixe les limites maximales de la détention 
provisoire.

Art. 14
Le domicile est inviolable. 
Les inspections ou les perquisitions ou les saisies ne 
peuvent y être effectuées que dans les cas et selon les 
modalités fixés par la loi conformément aux garanties 
prescrites pour la protection de la liberté de la personne. 
Les vérifications et les inspections pour des motifs de 
santé et de sécurité publique ou à des fins économiques 
et fiscales sont réglementées par des lois spéciales.

Art. 15
La liberté et le secret de la correspondance et de toute 
autre forme de communication sont inviolables. 
Leur limitation ne peut se produire que par un acte 
motivé de l’autorité judiciaire et avec les garanties 
établies par la loi.

Art. 16
Tout citoyen peut circuler et séjourner librement dans 
toute partie du territoire national, sous réserve des 
limitations que la loi fixe d’une manière générale pour 
des motifs sanitaires ou de sécurité. Aucune restriction 
ne peut être déterminée par des raisons politiques. 
Tout citoyen est libre de sortir du territoire de la 
République et d’y rentrer, sous réserve des obligations 
légales.

Art. 17
Les citoyens ont le droit de se réunir pacifiquement et 
sans armes.
Pour les réunions, même dans un lieu ouvert au public, il 
n’est pas exigé de préavis.
Pour les réunions dans un lieu public, un préavis doit 
être donné aux autorités, qui ne peuvent les interdire 
que pour des motifs certains de sûreté ou de sécurité 
publique.

Art. 18
Les citoyens ont le droit de s’associer librement, sans 
autorisation, à des fins que la loi pénale n’interdit pas 
aux individus.
Sont interdites les associations secrètes et celles qui 
poursuivent, même indirectement, des buts politiques 
au moyen d’organisations de caractère militaire.

Art. 19
Tout individu a le droit de professer librement sa foi 
religieuse sous quelque forme que ce soit, individuelle 
ou commune, d’en faire propagande et d’en exercer le 
culte en privé ou en public, à condition qu’il ne s’agisse 
pas de rites contraires aux bonnes mœurs.

Art. 20
Le caractère ecclésiastique et le but religieux ou culturel 
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Art. 1
L’Italie est une République démocratique, fondée sur le 
travail. 
La souveraineté appartient au peuple, qui l’exerce dans 
les formes et dans les limites de la Constitution.

Art. 2
La République reconnaît et garantit les droits inviolables 
de l’homme, aussi bien en tant qu’individu que dans les 
formations sociales où s’exerce sa personnalité, et exige 
l’accomplissement des devoirs de solidarité politique, 
économique et sociale auxquels il ne peut être dérogé.

Art. 3
Tous les citoyens ont une même dignité sociale et sont 
égaux devant la loi, sans distinction de sexe, de race, de 
langue, de religion, d’opinions politiques, de conditions 
personnelles et sociales. 
     Il appartient à la République d’éliminer les obstacles 
d’ordre économique et social qui, en limitant de 
fait la liberté et l’égalité des citoyens, entravent le 
plein développement de la personne humaine et 
la participation effective de tous les travailleurs à 
l’organisation politique, économique et sociale du pays.

Art. 4
La République reconnaît à tous les citoyens le droit au 
travail et met en œuvre les conditions qui rendent ce 
droit effectif. 
Tout citoyen a le devoir d’exercer, selon ses possibilités et 
selon son choix, une activité ou une fonction concourant 
au progrès matériel ou spirituel de la société.

Art. 5
La République, une et indivisible, reconnaît et favorise 
les autonomies locales ; réalise dans les services qui 
dépendent de l’État la plus large décentralisation 
administrative ; adapte les principes et les méthodes 

de sa législation aux exigences de l’autonomie et de la 
décentralisation.

Art. 6
La République protège par des normes particulières les 
minorités linguistiques.

Art. 7
L’État et l’Église catholique sont, chacun dans son ordre, 
indépendants et souverains.
Leurs rapports sont réglementés par les Pactes du 
Latran. Les modifications des Pactes, acceptées par les 
deux parties, n’exigent pas de procédure de révision 
constitutionnelle.

Art. 8
Toutes les confessions religieuses sont également libres 
devant la loi. 
Les confessions religieuses autres que la confession 
catholique ont le droit de s’organiser selon leurs propres 
statuts, tant qu’ils ne s’opposent pas à l’ordre juridique 
italien. [1] 
Leurs rapports avec l’État sont régis par la loi sur la base 
d’ententes avec leurs représentants respectifs. [2]

Art. 9
La République favorise le développement de la culture 
et la recherche scientifique et technique.
Elle protège le paysage et le patrimoine historique et 
artistique de la Nation.

Art. 10
L’ordre juridique italien se conforme aux règles du droit 
international généralement reconnues. 
La condition juridique de l’étranger est régie par la loi, 
conformément aux normes et aux traités internationaux. 
L’étranger, auquel l’exercice effectif des libertés 
démocratiques garanties par la Constitution italienne 
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Le texte de la Constitution italienne avec les modifications constitutionnelles subséquentes, reproduit aux présentes, 
est en tout point conforme à celui publié dans le Journal officiel (de 1947 et des années subséquentes).

La présente édition avec les notes qui suivent a été préparée par le Service des Études de la Cour constitutionnelle.

LE CHEF PROVISOIRE DE L’ÉTAT

Vu la délibération de l’Assemblée constituante qui, lors de la réunion du 22 décembre 1947, a approuvé la Constitution 
de la République italienne ;

Vu la XVIIIe disposition finale de la Constitution ;

PROMULGUE
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LA CONSTITUCIÓN DE LA REPÚBLICA ITALIANA

El texto de la Constitución italiana, con sus posteriores modificaciones constitucionales, que a continuación se 
reproduce, es de total conformidad con el texto publicado en el Boletín Oficial (del año 1947 y años siguientes).
Esta edición, con las notas correspondientes, ha sido realizada por el Servicio de Estudios del Tribunal Constitucional.

EL JEFE DE ESTADO PROVISIONAL
Vista la decisión de la Asamblea Constituyente, que en su sesión del 22 de diciembre de 1947 ha aprobado la 
Constitución de la República Italiana;
Vista la disposición final XVIII de la Constitución;

PROMULGA
La Constitución de la República italiana, con el texto siguiente:

PRINCIPIOS FUNDAMENTALES

Art. 1
Italia es una República democrática fundada en el 
trabajo. La soberanía pertenece al pueblo, que la 
ejercitará en las formas y dentro de los límites de la 
Constitución.

Art. 2
La República reconoce y garantiza los derechos 
inviolables del hombre, tanto como individuo, como en 
el seno de las formaciones sociales en las que desarrolla 
su personalidad, y exige el cumplimiento de los deberes 
inderogables de solidaridad política, económica y social.

Art. 3
Todos los ciudadanos tienen la misma dignidad social y
son iguales ante la Ley, sin distinción por razones de sexo,
raza, lengua, religión, opiniones políticas ni circunstancias
personales y sociales. Corresponde a la República suprimir
los obstáculos de orden económico y social que, limitando
de hecho la libertad y la igualdad de los ciudadanos,
impiden el pleno desarrollo de la persona humana y la
participación efectiva de todos los trabajadores en la
organización política, económica y social del País.

Art. 4
La República reconoce a todos los ciudadanos el 
derecho al trabajo y promoverá las condiciones que 
hagan efectivo este derecho. Todo ciudadano tiene 
el deber de desempeñar, según sus posibilidades y su 
propia elección, una actividad o función que conduzca 
al progreso material o espiritual de la sociedad.

Art. 5
La República, una e indivisible, reconoce y promueve 
las autonomías locales; efectuará en los servicios que 
dependan del Estado la más amplia descentralización 
administrativa y adaptará los principios y métodos de 
su legislación a las necesidades de la autonomía y de la 
descentralización.

Art. 6
La República protegerá mediante normas adecuadas a 
las minorías lingüísticas.

Art. 7
El Estado y la Iglesia católica son, cada uno en su proprio 
orden, independientes y soberanos.
Sus relaciones se regulan por los Pactos Lateranenses. 
No requerirán procedimiento de revisión constitucional 
las modificaciones de los Pactos aceptadas por las dos 
partes.

Art. 8
Todas las confesiones religiosas serán igualmente 
libres ante la Ley. Las confesiones religiosas distintas 
de la católica tendrán derecho a organizarse según sus 
propios estatutos en la medida en que no se opongan al 
ordenamiento jurídico italiano.
Sus relaciones con el Estado serán reguladas por Ley 
sobre la base de acuerdos con sus representaciones 
respectivas.

Art. 9
La República promueve el desarrollo de la cultura y la 
investigación científica y técnica. Salvaguarda el paisaje 
y el patrimonio histórico y artístico de la Nación.

Art. 10
El ordenamiento jurídico italiano se ajustará a las normas 
del derecho internacional generalmente reconocidas. 
La Ley regula la situación jurídica de los extranjeros 
de conformidad con las normas y los tratados 
internacionales. Todo extranjero al que se impida en su 
país el ejercicio efectivo de las libertades democráticas 
garantizadas por la Constitución italiana tendrá derecho 
de asilo en el territorio de la República, según a las 
condiciones establecidas por la Ley. No se admite la 
extradición de extranjeros por delitos políticos.
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LA CONSTITUCIÓN DE LA REPÚBLICA ITALIANA

El texto de la Constitución italiana, con sus posteriores modificaciones constitucionales, que a continuación se 
reproduce, es de total conformidad con el texto publicado en el Boletín Oficial (del año 1947 y años siguientes).
Esta edición, con las notas correspondientes, ha sido realizada por el Servicio de Estudios del Tribunal Constitucional.

EL JEFE DE ESTADO PROVISIONAL
Vista la decisión de la Asamblea Constituyente, que en su sesión del 22 de diciembre de 1947 ha aprobado la 
Constitución de la República Italiana;
Vista la disposición final XVIII de la Constitución;

PROMULGA
La Constitución de la República italiana, con el texto siguiente:

PRINCIPIOS FUNDAMENTALES

Art. 1
Italia es una República democrática fundada en el 
trabajo. La soberanía pertenece al pueblo, que la 
ejercitará en las formas y dentro de los límites de la 
Constitución.

Art. 2
La República reconoce y garantiza los derechos 
inviolables del hombre, tanto como individuo, como en 
el seno de las formaciones sociales en las que desarrolla 
su personalidad, y exige el cumplimiento de los deberes 
inderogables de solidaridad política, económica y social.

Art. 3
Todos los ciudadanos tienen la misma dignidad social y
son iguales ante la Ley, sin distinción por razones de sexo,
raza, lengua, religión, opiniones políticas ni circunstancias
personales y sociales. Corresponde a la República suprimir
los obstáculos de orden económico y social que, limitando
de hecho la libertad y la igualdad de los ciudadanos,
impiden el pleno desarrollo de la persona humana y la
participación efectiva de todos los trabajadores en la
organización política, económica y social del País.

Art. 4
La República reconoce a todos los ciudadanos el 
derecho al trabajo y promoverá las condiciones que 
hagan efectivo este derecho. Todo ciudadano tiene 
el deber de desempeñar, según sus posibilidades y su 
propia elección, una actividad o función que conduzca 
al progreso material o espiritual de la sociedad.

Art. 5
La República, una e indivisible, reconoce y promueve 
las autonomías locales; efectuará en los servicios que 
dependan del Estado la más amplia descentralización 
administrativa y adaptará los principios y métodos de 
su legislación a las necesidades de la autonomía y de la 
descentralización.

Art. 6
La República protegerá mediante normas adecuadas a 
las minorías lingüísticas.

Art. 7
El Estado y la Iglesia católica son, cada uno en su proprio 
orden, independientes y soberanos.
Sus relaciones se regulan por los Pactos Lateranenses. 
No requerirán procedimiento de revisión constitucional 
las modificaciones de los Pactos aceptadas por las dos 
partes.

Art. 8
Todas las confesiones religiosas serán igualmente 
libres ante la Ley. Las confesiones religiosas distintas 
de la católica tendrán derecho a organizarse según sus 
propios estatutos en la medida en que no se opongan al 
ordenamiento jurídico italiano.
Sus relaciones con el Estado serán reguladas por Ley 
sobre la base de acuerdos con sus representaciones 
respectivas.

Art. 9
La República promueve el desarrollo de la cultura y la 
investigación científica y técnica. Salvaguarda el paisaje 
y el patrimonio histórico y artístico de la Nación.

Art. 10
El ordenamiento jurídico italiano se ajustará a las normas 
del derecho internacional generalmente reconocidas. 
La Ley regula la situación jurídica de los extranjeros 
de conformidad con las normas y los tratados 
internacionales. Todo extranjero al que se impida en su 
país el ejercicio efectivo de las libertades democráticas 
garantizadas por la Constitución italiana tendrá derecho 
de asilo en el territorio de la República, según a las 
condiciones establecidas por la Ley. No se admite la 
extradición de extranjeros por delitos políticos.
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LA CONSTITUCIÓN DE LA REPÚBLICA ITALIANA

El texto de la Constitución italiana, con sus posteriores modificaciones constitucionales, que a continuación se 
reproduce, es de total conformidad con el texto publicado en el Boletín Oficial (del año 1947 y años siguientes).
Esta edición, con las notas correspondientes, ha sido realizada por el Servicio de Estudios del Tribunal Constitucional.

EL JEFE DE ESTADO PROVISIONAL
Vista la decisión de la Asamblea Constituyente, que en su sesión del 22 de diciembre de 1947 ha aprobado la 
Constitución de la República Italiana;
Vista la disposición final XVIII de la Constitución;

PROMULGA
La Constitución de la República italiana, con el texto siguiente:

PRINCIPIOS FUNDAMENTALES

Art. 1
Italia es una República democrática fundada en el 
trabajo. La soberanía pertenece al pueblo, que la 
ejercitará en las formas y dentro de los límites de la 
Constitución.

Art. 2
La República reconoce y garantiza los derechos 
inviolables del hombre, tanto como individuo, como en 
el seno de las formaciones sociales en las que desarrolla 
su personalidad, y exige el cumplimiento de los deberes 
inderogables de solidaridad política, económica y social.

Art. 3
Todos los ciudadanos tienen la misma dignidad social y 
son iguales ante la Ley, sin distinción por razones de sexo, 
raza, lengua, religión, opiniones políticas ni circunstancias 
personales y sociales. Corresponde a la República suprimir 
los obstáculos de orden económico y social que, limitando 
de hecho la libertad y la igualdad de los ciudadanos, 
impiden el pleno desarrollo de la persona humana y la 
participación efectiva de todos los trabajadores en la 
organización política, económica y social del País.

Art. 4
La República reconoce a todos los ciudadanos el 
derecho al trabajo y promoverá las condiciones que 
hagan efectivo este derecho. Todo ciudadano tiene 
el deber de desempeñar, según sus posibilidades y su 
propia elección, una actividad o función que conduzca 
al progreso material o espiritual de la sociedad.

Art. 5
La República, una e indivisible, reconoce y promueve 
las autonomías locales; efectuará en los servicios que 
dependan del Estado la más amplia descentralización 
administrativa y adaptará los principios y métodos de 
su legislación a las necesidades de la autonomía y de la 
descentralización.

Art. 6
La República protegerá mediante normas adecuadas a 
las minorías lingüísticas.

Art. 7
El Estado y la Iglesia católica son, cada uno en su proprio 
orden, independientes y soberanos.
Sus relaciones se regulan por los Pactos Lateranenses. 
No requerirán procedimiento de revisión constitucional 
las modificaciones de los Pactos aceptadas por las dos 
partes.

Art. 8
Todas las confesiones religiosas serán igualmente 
libres ante la Ley. Las confesiones religiosas distintas 
de la católica tendrán derecho a organizarse según sus 
propios estatutos en la medida en que no se opongan al 
ordenamiento jurídico italiano.
Sus relaciones con el Estado serán reguladas por Ley 
sobre la base de acuerdos con sus representaciones 
respectivas.

Art. 9
La República promueve el desarrollo de la cultura y la 
investigación científica y técnica. Salvaguarda el paisaje 
y el patrimonio histórico y artístico de la Nación.

Art. 10
El ordenamiento jurídico italiano se ajustará a las normas 
del derecho internacional generalmente reconocidas. 
La Ley regula la situación jurídica de los extranjeros 
de conformidad con las normas y los tratados 
internacionales. Todo extranjero al que se impida en su 
país el ejercicio efectivo de las libertades democráticas 
garantizadas por la Constitución italiana tendrá derecho 
de asilo en el territorio de la República, según a las 
condiciones establecidas por la Ley. No se admite la 
extradición de extranjeros por delitos políticos.
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LA CONSTITUCIÓN DE LA REPÚBLICA ITALIANA

El texto de la Constitución italiana, con sus posteriores modificaciones constitucionales, que a continuación se 
reproduce, es de total conformidad con el texto publicado en el Boletín Oficial (del año 1947 y años siguientes).
Esta edición, con las notas correspondientes, ha sido realizada por el Servicio de Estudios del Tribunal Constitucional.

EL JEFE DE ESTADO PROVISIONAL
Vista la decisión de la Asamblea Constituyente, que en su sesión del 22 de diciembre de 1947 ha aprobado la 
Constitución de la República Italiana;
Vista la disposición final XVIII de la Constitución;

PROMULGA
La Constitución de la República italiana, con el texto siguiente:

PRINCIPIOS FUNDAMENTALES

Art. 1
Italia es una República democrática fundada en el 
trabajo. La soberanía pertenece al pueblo, que la 
ejercitará en las formas y dentro de los límites de la 
Constitución.

Art. 2
La República reconoce y garantiza los derechos 
inviolables del hombre, tanto como individuo, como en 
el seno de las formaciones sociales en las que desarrolla 
su personalidad, y exige el cumplimiento de los deberes 
inderogables de solidaridad política, económica y social.

Art. 3
Todos los ciudadanos tienen la misma dignidad social y
son iguales ante la Ley, sin distinción por razones de sexo,
raza, lengua, religión, opiniones políticas ni circunstancias
personales y sociales. Corresponde a la República suprimir
los obstáculos de orden económico y social que, limitando
de hecho la libertad y la igualdad de los ciudadanos,
impiden el pleno desarrollo de la persona humana y la
participación efectiva de todos los trabajadores en la
organización política, económica y social del País.

Art. 4
La República reconoce a todos los ciudadanos el 
derecho al trabajo y promoverá las condiciones que 
hagan efectivo este derecho. Todo ciudadano tiene 
el deber de desempeñar, según sus posibilidades y su 
propia elección, una actividad o función que conduzca 
al progreso material o espiritual de la sociedad.

Art. 5
La República, una e indivisible, reconoce y promueve 
las autonomías locales; efectuará en los servicios que 
dependan del Estado la más amplia descentralización 
administrativa y adaptará los principios y métodos de 
su legislación a las necesidades de la autonomía y de la 
descentralización.

Art. 6
La República protegerá mediante normas adecuadas a 
las minorías lingüísticas.

Art. 7
El Estado y la Iglesia católica son, cada uno en su proprio 
orden, independientes y soberanos.
Sus relaciones se regulan por los Pactos Lateranenses. 
No requerirán procedimiento de revisión constitucional 
las modificaciones de los Pactos aceptadas por las dos 
partes.

Art. 8
Todas las confesiones religiosas serán igualmente 
libres ante la Ley. Las confesiones religiosas distintas 
de la católica tendrán derecho a organizarse según sus 
propios estatutos en la medida en que no se opongan al 
ordenamiento jurídico italiano.
Sus relaciones con el Estado serán reguladas por Ley 
sobre la base de acuerdos con sus representaciones 
respectivas.

Art. 9
La República promueve el desarrollo de la cultura y la 
investigación científica y técnica. Salvaguarda el paisaje 
y el patrimonio histórico y artístico de la Nación.

Art. 10
El ordenamiento jurídico italiano se ajustará a las normas 
del derecho internacional generalmente reconocidas. 
La Ley regula la situación jurídica de los extranjeros 
de conformidad con las normas y los tratados 
internacionales. Todo extranjero al que se impida en su 
país el ejercicio efectivo de las libertades democráticas 
garantizadas por la Constitución italiana tendrá derecho 
de asilo en el territorio de la República, según a las 
condiciones establecidas por la Ley. No se admite la 
extradición de extranjeros por delitos políticos. La Constitución de la República Italiana
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Art. 11
Italia repudia la guerra como instrumento de ataque 
a la libertad de los demás pueblos y como medio de 
solución de las controversias
internacionales; accede, en condiciones de igualdad 
con los demás Estados, a las limitaciones de soberanía 
necesarias para un ordenamiento que asegure la paz y 
la justicia entre las Naciones, y promueve y apoya a las 
organizaciones internacionales encaminadas a este fin.

Art. 12
La bandera de la República es la tricolor italiana: verde, 
blanca y roja, en tres franjas verticales de la misma 
dimensión.

PRIMERA PARTE
DERECHOS Y DEBERES DE LOS CIUDADANOS

Título I
De las Relaciones Civiles

Art. 13
La libertad personal es inviolable.
No se admite ninguna forma de detención, inspección 
o registro personal ni cualquier otra restricción de 
la libertad personal, salvo por auto motivado de la 
autoridad judicial y únicamente en los casos y del modo 
previstos por la Ley.
En casos excepcionales de necesidad y de urgencia, especificados
taxativamente en la Ley, la autoridad de orden público 
podrá adoptar medidas provisionales que deberán 
ser comunicadas dentro de las cuarenta y ocho horas 
siguientes a la autoridad judicial y que, de no ser 
confirmadas por ésta en las cuarenta y ocho horas 
subsiguientes, se considerarán revocadas y no surtirán 
efecto alguno. Se castigará toda violencia física y 
moral sobre las personas sujetas de cualquier modo a 
restricciones de su libertad. La Ley establece los límites 
máximos de la prisión preventiva.

Art. 14
El domicilio es inviolable. No se podrán efectuar
inspecciones, registros ni secuestros, salvo en los casos
y con las modalidades establecidas por la Ley conforme
a las garantías prescritas para la salvaguardia de la
libertad personal. Se regularán por leyes especiales las
comprobaciones e inspecciones por motivos de sanidad
y de salubridad públicas o con fines económicos y fiscales.

Art. 15
La libertad y el secreto de la correspondencia y de 
cualquier otra forma de comunicación son inviolables. 
La limitación de los mismos sólo podrá producirse por 
auto motivado de la autoridad judicial con las garantías 
establecidas por la Ley.

Art. 16
Todo ciudadano podrá circular y residir libremente 
en cualquier parte del territorio nacional salvo las 

limitaciones que la Ley establezca de modo general 
por razones de sanidad o de seguridad. No podrá 
establecerse restricción alguna por motivos políticos. 
Todo ciudadano es libre de salir del territorio de la 
República y de regresar a él, salvo las obligaciones que 
imponga la Ley.

Art. 17
Los ciudadanos tienen derecho a reunirse pacíficamente 
y sin armas. No se requerirá aviso previo para las 
reuniones, aunque tengan lugar en lugares abiertos al 
público. De las reuniones en lugares públicos se deberá 
dar preaviso a las autoridades, las cuales sólo podrán 
prohibirlas por motivos comprobados de seguridad o 
de salud pública.

Art. 18
Los ciudadanos tienen derecho a asociarse libremente, 
sin autorización, para fines que no estén prohibidos a los 
individuos por la Ley penal. Se prohíben las asociaciones 
secretas y las que persigan, incluso indirectamente, 
finalidades políticas mediante organizaciones de 
carácter militar.

Art. 19
Todos tienen derecho a profesar libremente su propia 
fe religiosa de cualquier forma, individual o asociada, 
hacer propaganda de la misma y practicar el culto 
correspondiente en privado o en público, con tal de que 
no se trate de ritos contrarios a las buenas costumbres.

Art. 20
El carácter eclesiástico y la finalidad de religión o de 
culto de una asociación no podrán constituir causa de 
limitaciones legislativas especiales ni de gravámenes 
fiscales para su constitución, capacidad jurídica y 
cualquier forma de actividad.
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Neni 1.
Italia është një Republikë demokratike, e bazuar mbi 
punën. 
Sovraniteti i përket popullit, që e ushtron atë në format 
dhe brenda kufijve të Kushtetutës. 

Neni 2.
Republika njeh dhe garanton të drejtat e padhu-
nueshme të njeriut, qoftë si individ, qoftë në formacio-
net shoqërore ku zhvillohet personaliteti i tij dhe kërkon 
kryerjen e detyrave të domosdoshme të solidaritetit po-
litik, ekonomik e shoqëror. 

Neni 3.
Të gjithë shtetasit kanë dinjitet shoqëror të njëjtë dhe 
janë të barabartë përpara ligjit, pa dallim seksi, race, 
gjuhe, feje, mendimi politik dhe kushtesh personale e 
shoqërore. 
Është detyrë e Republikës heqja e pengesave të karakte-
rit ekonomik e shoqëror, të cilat, duke kufizuar faktiki-
sht lirinë dhe barazinë e shtetasve, ndalojnë zhvillimin e 
plotë të personalitetit njerëzor dhe pjesëmarrjen efekti-
ve të të gjithë punonjësve në organizimin politik, eko-
nomik e shoqëror të Vendit. 

Neni 4.
Republika u njeh të gjithë qytetarëve të drejtën për 
punë dhe nxit kushtet që e bëjnë efektive këtë të drejtë. 
Çdo qytetar ka detyrë të zhvillojë, sipas mundësive të 
tija dhe sipas pëlqimit të tij, një aktivitet ose një funksion 
që jep kontribut në zhvillimin material dhe shpirtëror të 
shoqërisë. 

Neni 5.
Republika, një dhe e pandarë, njeh dhe nxit autonomitë 
lokale; kryen, në shërbimet që varen nga shteti, decen-
tralizimin administrativ më të gjerë; i përshtat parimet 
dhe metodat e legjislacionit të saj me kërkesat e auto-
nomisë dhe të decentralizimit. 

Neni 6.
Republika kujdeset nëpërmjet normave të posaçme për 
minoritetet gjuhësore. 

Neni 7.
Shteti dhe Kisha katolike janë, secili në fushën e vet, të 
pavarur dhe sovranë. 
Marrëdhëniet e tyre rregullohen nga Paktet Laterane. 
Modifikimet e Pakteve, të pranuara nga të dy palët, nuk 
kërkojnë procedurën e revizionit kushtetues. [1]

Neni 8.
Të gjitha besimet fetare janë njësoj të barabarta para 
ligjit.
Besimet fetare, të ndryshme nga ai katolik, kanë të drejtë 
të organizohen sipas statuteve të veta, përderisa të mos 
bien në kundërshtim me rendin juridik italian. 
Marrëdhëniet e tyre me Shtetin rregullohen me ligj mbi 
bazën e marrëveshjeve me përfaqësitë përkatëse. [2]

Neni 9.
Republika nxit zhvillimin e kulturës dhe kërkimet shken-
core e teknike. Ajo kujdeset për peizazhin dhe pasuritë 
historike e artistike të Kombit.

Neni 10.
Rendi juridik italian u përshtatet normave të së drejtës 
ndërkombëtare, përgjithësisht të pranuara. 
Gjendja juridike e shtetasit të huaj rregullohet me ligj, 
në pajtim me normat dhe traktatet ndërkombëtare. 
Shtetasit të huaj që, në vendin e vet, i ndalohet ushtrimi 
efektiv i lirive demokratike të garantuara nga Kushtetuta 
italiane, ka të drejtën e strehimit në territorin e Repu-
blikës, sipas kushteve që përcaktohen nga ligji. 
Nuk lejohet ekstradimi i shtetasit të huaj për vepra pe-
nale politike. [3]

KUSHTETUTA E REPUBLIKËS ITALIANE
Teksti i Kushtetutës italiane me ndryshimet e mëvonshme, të riprodhuara këtu, është tërësisht në përputhje me atë të 
publikuar në Gazetën Zyrtare (të vitit 1947 dhe të viteve të mëvonshme).

Ky botim me shënimet e mëposhtme është përgatitur nën përkujdesjen e Shërbimit të Studimeve të Gjykatës Kushtetuese.

KRYETARI PROVIZOR I SHTETIT

Në bazë të vendimit të Asamblesë Kushtetuese që, në mbledhjen e 22 dhjetorit 1947, ka aprovuar Kushtetutën e 
Republikës Italiane;

Në bazë të dispozitës së XVIII finale të Kushtetutës;

SHPALL

Kushtetutën e Republikës Italiane sipas tekstit të mëposhtëm:

PRINCIPE THEMELORE
Albanese
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Neni 11.
Italia e mohon luftën si instrument cenimi të lirisë së po-
pujve të tjerë dhe si mjet zgjidhjeje të mosmarrëveshje-
ve ndërkombëtare, pranon, në kushte barazie me 
Shtetet e tjera, ato kufizime të sovranitetit që janë të ne-
vojshme për një rend, në mënyrë që të sigurojë paqen 
dhe drejtësinë ndërmjet Kombeve; ajo inkurajon dhe 
favorizon organizatat ndërkombëtare të cilat kërkojnë 
të arrijnë këtë synim. 

Neni 12.
Flamuri i Republikës është trengjyrëshi italian: jeshil, 
bardh e kuq, me tre shirita vertikal me përmasa të ba-
rabarta. 

PJESA e I

TË DREJTAT DHE DETYRAT E SHTETASVE
KREU i I

RAPORTE CIVILE

Neni 13.
Liria personale është e pacenueshme. 
Nuk lejohet asnjë formë burgimi, inspektimi ose ba-
stisjeje personale, as ndonjë kufizim tjetër i lirisë së nje-
riut, përveçse me një akt të motivuar të lëshuar nga au-
toriteti gjyqësor dhe vetëm në rastet dhe me mënyrat e 
parashikuara me ligj. 
Në raste të jashtëzakonshme të domosdoshmërisë dhe 
në raste urgjente, të përcaktuara me urdhër të prerë 
nga ligji, autoritetet e ruajtjes së rendit publik mund të 
marrin masa provizore, për të cilat duhet të njoftohen 
autoritetet gjyqësore brenda dyzetetetë orëve dhe, 
nëse këto masa nuk miratohen nga autoritetet gjyqëso-
re brenda dyzetetetë orëve të ardhshme, ato revokohen 
dhe mbeten pa asnjë efekt. 
Dënohen të gjitha aktet e dhunës fizike dhe morale ndaj 
individëve që në çfarëdo forme u nënshtrohen kufizime-
ve të lirisë.
Ligji vendos afatet maksimale të paraburgimit.

Neni 14.
Banesa është e pacenueshme.
Inspektimet, bastisjet ose sekuestrimet nuk mund të 
bëhen, përveçse në rastet dhe me mënyrat e përcaktua-
ra me ligj dhe në përputhje me garancitë e parashikuara 
për mbrojtjen e lirisë së individit. 
Kontrollet dhe inspektimet për shkak të shëndetit dhe 
të sigurisë publike ose për qëllime ekonomike e fiskale, 
rregullohen me ligje të posaçme.

Neni 15.
Liria dhe fshehtësia e korrespondencës dhe e çdo forme
tjetër të komunikimit janë të pacenueshme.
Kufizimi i tyre mund të bëhet vetëm me urdhër të lëshuar
nga një autoritet gjyqësor, me garancitë e caktuara me ligj.

Neni 16.
Çdo shtetas mund të lëvizë e të qëndrojë lirshëm në çdo 
pjesë të territorit kombëtar, përveçse në rast kufizimesh 

të përgjithshme që caktohen me ligj për shkaqe shën-
detësore ose sigurie. Asnjë kufizim nuk mund të bëhet 
për arsye politike. 
Çdo shtetas është i lirë të dalë nga territori i republikës 
dhe të kthehet përsëri, me kusht që të plotësohen të gji-
tha detyrime ligjore.

Neni 17.
Shtetasit kanë të drejtë të tubohen paqësisht dhe të 
paarmatosur. 
Për tubime, madje edhe vende të hapura publike, nuk 
kërkohet një njoftim paraprak. 
Për tubimet në vende publike duhet të njoftohen para-
prakisht autoritetet, të cilat mund t’i ndalojnë ato vetëm 
për shkaqe të vërtetueshme sigurie ose për shkaqe të 
sigurisë publike.

Neni 18.
Shtetasit kanë të drejtë të formojnë lirshëm shoqata, pa 
autorizim paraprak, për qëllime që nuk u ndalohen indi-
vidëve nga ligji penal. 
Ndalohen shoqatat sekrete dhe ato që ndjekin, qoftë 
edhe tërthorazi, synime politike nëpërmjet organizime-
ve me natyrë ushtarake.

Neni 19.
Të gjithë kanë të drejtë të shprehin dhe ushtrojnë 
lirshëm besimin e vet fetar, në çdo formë, individuale 
ose në shoqata, ta propagandojnë atë dhe ta ushtrojnë 
atë privatisht ose sipas kultit publik, me kusht që ritet 
fetare të mos jenë në kundërshtim me moralin shoqëror.

Neni 20.
Karakteri kishtar dhe qëllimi i besimit fetar ose i kultit të 
një shoqate a institucioni nuk mund të jenë shkas për 
kufizime të posaçme legjislative as për caktimin e tati-
meve të veçanta për sa i përket themelimit, kapacitetit 
juridik dhe për çdo formë tjetër aktiviteti.
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Neni 11.
Italia e mohon luftën si instrument cenimi të lirisë së po-
pujve të tjerë dhe si mjet zgjidhjeje të mosmarrëveshje-
ve ndërkombëtare, pranon, në kushte barazie me 
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TË DREJTAT DHE DETYRAT E SHTETASVE
KREU i I

RAPORTE CIVILE
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Në raste të jashtëzakonshme të domosdoshmërisë dhe 
në raste urgjente, të përcaktuara me urdhër të prerë 
nga ligji, autoritetet e ruajtjes së rendit publik mund të 
marrin masa provizore, për të cilat duhet të njoftohen 
autoritetet gjyqësore brenda dyzetetetë orëve dhe, 
nëse këto masa nuk miratohen nga autoritetet gjyqëso-
re brenda dyzetetetë orëve të ardhshme, ato revokohen 
dhe mbeten pa asnjë efekt. 
Dënohen të gjitha aktet e dhunës fizike dhe morale ndaj 
individëve që në çfarëdo forme u nënshtrohen kufizime-
ve të lirisë.
Ligji vendos afatet maksimale të paraburgimit.

Neni 14.
Banesa është e pacenueshme.
Inspektimet, bastisjet ose sekuestrimet nuk mund të 
bëhen, përveçse në rastet dhe me mënyrat e përcaktua-
ra me ligj dhe në përputhje me garancitë e parashikuara 
për mbrojtjen e lirisë së individit. 
Kontrollet dhe inspektimet për shkak të shëndetit dhe 
të sigurisë publike ose për qëllime ekonomike e fiskale, 
rregullohen me ligje të posaçme.
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të përgjithshme që caktohen me ligj për shkaqe shën-
detësore ose sigurie. Asnjë kufizim nuk mund të bëhet 
për arsye politike. 
Çdo shtetas është i lirë të dalë nga territori i republikës 
dhe të kthehet përsëri, me kusht që të plotësohen të gji-
tha detyrime ligjore.

Neni 17.
Shtetasit kanë të drejtë të tubohen paqësisht dhe të 
paarmatosur. 
Për tubime, madje edhe vende të hapura publike, nuk 
kërkohet një njoftim paraprak. 
Për tubimet në vende publike duhet të njoftohen para-
prakisht autoritetet, të cilat mund t’i ndalojnë ato vetëm 
për shkaqe të vërtetueshme sigurie ose për shkaqe të 
sigurisë publike.

Neni 18.
Shtetasit kanë të drejtë të formojnë lirshëm shoqata, pa 
autorizim paraprak, për qëllime që nuk u ndalohen indi-
vidëve nga ligji penal. 
Ndalohen shoqatat sekrete dhe ato që ndjekin, qoftë 
edhe tërthorazi, synime politike nëpërmjet organizime-
ve me natyrë ushtarake.

Neni 19.
Të gjithë kanë të drejtë të shprehin dhe ushtrojnë 
lirshëm besimin e vet fetar, në çdo formë, individuale 
ose në shoqata, ta propagandojnë atë dhe ta ushtrojnë 
atë privatisht ose sipas kultit publik, me kusht që ritet 
fetare të mos jenë në kundërshtim me moralin shoqëror.

Neni 20.
Karakteri kishtar dhe qëllimi i besimit fetar ose i kultit të 
një shoqate a institucioni nuk mund të jenë shkas për 
kufizime të posaçme legjislative as për caktimin e tati-
meve të veçanta për sa i përket themelimit, kapacitetit 
juridik dhe për çdo formë tjetër aktiviteti.
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Neni 1.
Italia është një Republikë demokratike, e bazuar mbi 
punën. 
Sovraniteti i përket popullit, që e ushtron atë në format 
dhe brenda kufijve të Kushtetutës. 

Neni 2.
Republika njeh dhe garanton të drejtat e padhu-
nueshme të njeriut, qoftë si individ, qoftë në formacio-
net shoqërore ku zhvillohet personaliteti i tij dhe kërkon 
kryerjen e detyrave të domosdoshme të solidaritetit po-
litik, ekonomik e shoqëror. 

Neni 3.
Të gjithë shtetasit kanë dinjitet shoqëror të njëjtë dhe 
janë të barabartë përpara ligjit, pa dallim seksi, race, 
gjuhe, feje, mendimi politik dhe kushtesh personale e 
shoqërore. 
Është detyrë e Republikës heqja e pengesave të karakte-
rit ekonomik e shoqëror, të cilat, duke kufizuar faktiki-
sht lirinë dhe barazinë e shtetasve, ndalojnë zhvillimin e 
plotë të personalitetit njerëzor dhe pjesëmarrjen efekti-
ve të të gjithë punonjësve në organizimin politik, eko-
nomik e shoqëror të Vendit. 

Neni 4.
Republika u njeh të gjithë qytetarëve të drejtën për 
punë dhe nxit kushtet që e bëjnë efektive këtë të drejtë. 
Çdo qytetar ka detyrë të zhvillojë, sipas mundësive të 
tija dhe sipas pëlqimit të tij, një aktivitet ose një funksion 
që jep kontribut në zhvillimin material dhe shpirtëror të 
shoqërisë. 

Neni 5.
Republika, një dhe e pandarë, njeh dhe nxit autonomitë 
lokale; kryen, në shërbimet që varen nga shteti, decen-
tralizimin administrativ më të gjerë; i përshtat parimet 
dhe metodat e legjislacionit të saj me kërkesat e auto-
nomisë dhe të decentralizimit. 

Neni 6.
Republika kujdeset nëpërmjet normave të posaçme për 
minoritetet gjuhësore. 

Neni 7.
Shteti dhe Kisha katolike janë, secili në fushën e vet, të 
pavarur dhe sovranë. 
Marrëdhëniet e tyre rregullohen nga Paktet Laterane. 
Modifikimet e Pakteve, të pranuara nga të dy palët, nuk 
kërkojnë procedurën e revizionit kushtetues. [1]

Neni 8.
Të gjitha besimet fetare janë njësoj të barabarta para 
ligjit.
Besimet fetare, të ndryshme nga ai katolik, kanë të drejtë 
të organizohen sipas statuteve të veta, përderisa të mos 
bien në kundërshtim me rendin juridik italian. 
Marrëdhëniet e tyre me Shtetin rregullohen me ligj mbi 
bazën e marrëveshjeve me përfaqësitë përkatëse. [2]

Neni 9.
Republika nxit zhvillimin e kulturës dhe kërkimet shken-
core e teknike. Ajo kujdeset për peizazhin dhe pasuritë 
historike e artistike të Kombit.

Neni 10.
Rendi juridik italian u përshtatet normave të së drejtës 
ndërkombëtare, përgjithësisht të pranuara. 
Gjendja juridike e shtetasit të huaj rregullohet me ligj, 
në pajtim me normat dhe traktatet ndërkombëtare. 
Shtetasit të huaj që, në vendin e vet, i ndalohet ushtrimi 
efektiv i lirive demokratike të garantuara nga Kushtetuta 
italiane, ka të drejtën e strehimit në territorin e Repu-
blikës, sipas kushteve që përcaktohen nga ligji. 
Nuk lejohet ekstradimi i shtetasit të huaj për vepra pe-
nale politike. [3]

KUSHTETUTA E REPUBLIKËS ITALIANE
Teksti i Kushtetutës italiane me ndryshimet e mëvonshme, të riprodhuara këtu, është tërësisht në përputhje me atë të 
publikuar në Gazetën Zyrtare (të vitit 1947 dhe të viteve të mëvonshme).

Ky botim me shënimet e mëposhtme është përgatitur nën përkujdesjen e Shërbimit të Studimeve të Gjykatës Kushtetuese.

KRYETARI PROVIZOR I SHTETIT

Në bazë të vendimit të Asamblesë Kushtetuese që, në mbledhjen e 22 dhjetorit 1947, ka aprovuar Kushtetutën e 
Republikës Italiane;

Në bazë të dispozitës së XVIII finale të Kushtetutës;

SHPALL

Kushtetutën e Republikës Italiane sipas tekstit të mëposhtëm:

PRINCIPE THEMELORE
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意大利共和国宪法

（2003 年 5 月 30 日一号宪法的更新） 

在此意大利宪法正文中接连的宪法修改均符合官方公报（1947 年的和之后的）的公布内容。 

根据制宪会议在 1947 年 12 月 22 日的大会上通过意大利共和国宪法的决议，根据该宪法最终规定的第十

八条， 国家临时总理兹公布意大利共和国宪法正文如下 

基 本 原 则

第一条 意大利是一个建立在劳动基础上的民

主共和国。  

    主权属于人民，人民在宪法规定的范围和形式

内行使主权。 

  第二条 共和国承认并保障人类不可侵犯的权

利，不管是作为个体还是作为在发展其人格的社会

结构中，并且要求履行在政治、经济和社会共同体

中不可推卸的义务。 

第三条 所有公民都有同等的社会尊严且在法

律面前一律平等，不分性别、种族、 语言、宗教、

政治观点和个人及社会地位的差别。  

 共和国有责任消除一切在经济和社会秩序方

面限制公民自由和平等，妨碍人类个体的全面发展

和有效地参与国家政治、经济和社会组织的一切活

动的障碍。  

  第四条 共和国承认有公民的劳动权，并且发

展一切有助于这种权利实现的条件。  

 每一个公民都有义务根据其能力和选择从事

一项有助于社会物质和精神进步的活动或职务。  

  第五条 共和国是统一且不可分割的，承认并

促进地方自治；在属于国家职能的范围内实行广泛

的行政上的分权，并使其立法的原则和方式符合地

方自治和分权的需要。  

  第六条 共和国以特殊规范保护语言上的少数

民族。  

第七条 国家和天主教会在各自的范围内是独

立且拥有主权的。 

    他们之间的关系由拉特兰条约调整。根据双方

的同意，可以在不采用修宪程序的基础上对其进行

修改。（1）

第八条 一切宗教团体在法律面前都是同等自

由的。  

    天主教以外的其他宗教团体，在不同意大利的

法律规范相冲突的前提下，有权根据其自己的章程

进行组织。  

    这些宗教团体同国家之间的关系，根据相关代

表之间的协议，由有关法律进行调整。（2）

第九条 共和国促进文化的发展和科学技术的

研究。  

    共和国保护国家的自然风光和历史艺术遗产。

第十条 意大利的法律规范应当符合被普遍认

可的国际法准则。  

外国人的法律地位由符合国际条约和准则的

法律进行调整。  

外国人如果在其自己的国家内不能有效行使

由意大利的宪法所保障的民主自由权时，有权根据

法律规定的条件在共和国领土内获得庇护。  

    对外国人由于政治犯罪的引渡要求不得接受。

(3) 

第十一条 意大利否认把战争作为侵犯他国人

民自由的方式和解决国际争端的工具；意大利同意

在与其它国家同等条件下，为了建立保障国际和平

和正义的秩序，对主权作必要的限制；促进和赞助

有此目的的国际组织。  

第十二条 共和国的国旗为意大利的三色旗，

由垂直的同等大小的绿、白、红条组成。  
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第六条 共和国以特殊规范保护语言上的少数
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第七条 国家和天主教会在各自的范围内是独
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表之间的协议，由有关法律进行调整。（2）

第九条 共和国促进文化的发展和科学技术的

研究。  

    共和国保护国家的自然风光和历史艺术遗产。

第十条 意大利的法律规范应当符合被普遍认

可的国际法准则。  

外国人的法律地位由符合国际条约和准则的

法律进行调整。  

外国人如果在其自己的国家内不能有效行使

由意大利的宪法所保障的民主自由权时，有权根据

法律规定的条件在共和国领土内获得庇护。  

    对外国人由于政治犯罪的引渡要求不得接受。

(3) 

第十一条 意大利否认把战争作为侵犯他国人

民自由的方式和解决国际争端的工具；意大利同意

在与其它国家同等条件下，为了建立保障国际和平

和正义的秩序，对主权作必要的限制；促进和赞助

有此目的的国际组织。  

第十二条 共和国的国旗为意大利的三色旗，

由垂直的同等大小的绿、白、红条组成。  
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意大利共和国宪法

（2003 年 5 月 30 日一号宪法的更新） 

在此意大利宪法正文中接连的宪法修改均符合官方公报（1947 年的和之后的）的公布内容。 

根据制宪会议在 1947 年 12 月 22 日的大会上通过意大利共和国宪法的决议，根据该宪法最终规定的第十

八条， 国家临时总理兹公布意大利共和国宪法正文如下 

基 本 原 则

第一条 意大利是一个建立在劳动基础上的民

主共和国。  

    主权属于人民，人民在宪法规定的范围和形式

内行使主权。 

第二条 共和国承认并保障人类不可侵犯的权

利，不管是作为个体还是作为在发展其人格的社会

结构中，并且要求履行在政治、经济和社会共同体

中不可推卸的义务。 

第三条 所有公民都有同等的社会尊严且在法

律面前一律平等，不分性别、种族、 语言、宗教、

政治观点和个人及社会地位的差别。  

共和国有责任消除一切在经济和社会秩序方

面限制公民自由和平等，妨碍人类个体的全面发展

和有效地参与国家政治、经济和社会组织的一切活

动的障碍。  

第四条 共和国承认有公民的劳动权，并且发

展一切有助于这种权利实现的条件。  

每一个公民都有义务根据其能力和选择从事

一项有助于社会物质和精神进步的活动或职务。  

第五条 共和国是统一且不可分割的，承认并

促进地方自治；在属于国家职能的范围内实行广泛

的行政上的分权，并使其立法的原则和方式符合地

方自治和分权的需要。  

第六条 共和国以特殊规范保护语言上的少数

民族。  

  第七条 国家和天主教会在各自的范围内是独

立且拥有主权的。 

    他们之间的关系由拉特兰条约调整。根据双方

的同意，可以在不采用修宪程序的基础上对其进行

修改。（1）

第八条 一切宗教团体在法律面前都是同等自

由的。  

    天主教以外的其他宗教团体，在不同意大利的

法律规范相冲突的前提下，有权根据其自己的章程

进行组织。  

    这些宗教团体同国家之间的关系，根据相关代

表之间的协议，由有关法律进行调整。（2）

第九条 共和国促进文化的发展和科学技术的

研究。  

    共和国保护国家的自然风光和历史艺术遗产。

第十条 意大利的法律规范应当符合被普遍认

可的国际法准则。  

外国人的法律地位由符合国际条约和准则的

法律进行调整。  

外国人如果在其自己的国家内不能有效行使

由意大利的宪法所保障的民主自由权时，有权根据

法律规定的条件在共和国领土内获得庇护。  

    对外国人由于政治犯罪的引渡要求不得接受。

(3) 

第十一条 意大利否认把战争作为侵犯他国人

民自由的方式和解决国际争端的工具；意大利同意

在与其它国家同等条件下，为了建立保障国际和平

和正义的秩序，对主权作必要的限制；促进和赞助

有此目的的国际组织。  

第十二条 共和国的国旗为意大利的三色旗，

由垂直的同等大小的绿、白、红条组成。  
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（2003 年 5 月 30 日一号宪法的更新） 

在此意大利宪法正文中接连的宪法修改均符合官方公报（1947 年的和之后的）的公布内容。 

根据制宪会议在 1947 年 12 月 22 日的大会上通过意大利共和国宪法的决议，根据该宪法最终规定的第十

八条， 国家临时总理兹公布意大利共和国宪法正文如下 

基 本 原 则

第一条 意大利是一个建立在劳动基础上的民

主共和国。  

    主权属于人民，人民在宪法规定的范围和形式

内行使主权。 

第二条 共和国承认并保障人类不可侵犯的权

利，不管是作为个体还是作为在发展其人格的社会

结构中，并且要求履行在政治、经济和社会共同体

中不可推卸的义务。 

第三条 所有公民都有同等的社会尊严且在法

律面前一律平等，不分性别、种族、 语言、宗教、

政治观点和个人及社会地位的差别。  

共和国有责任消除一切在经济和社会秩序方

面限制公民自由和平等，妨碍人类个体的全面发展

和有效地参与国家政治、经济和社会组织的一切活

动的障碍。  

第四条 共和国承认有公民的劳动权，并且发

展一切有助于这种权利实现的条件。  

每一个公民都有义务根据其能力和选择从事

一项有助于社会物质和精神进步的活动或职务。  

第五条 共和国是统一且不可分割的，承认并

促进地方自治；在属于国家职能的范围内实行广泛

的行政上的分权，并使其立法的原则和方式符合地

方自治和分权的需要。  

第六条 共和国以特殊规范保护语言上的少数

民族。  

第七条 国家和天主教会在各自的范围内是独

立且拥有主权的。 

    他们之间的关系由拉特兰条约调整。根据双方

的同意，可以在不采用修宪程序的基础上对其进行

修改。（1） 

 

    第八条 一切宗教团体在法律面前都是同等自

由的。  

    天主教以外的其他宗教团体，在不同意大利的

法律规范相冲突的前提下，有权根据其自己的章程

进行组织。  

    这些宗教团体同国家之间的关系，根据相关代

表之间的协议，由有关法律进行调整。（2） 

 

    第九条 共和国促进文化的发展和科学技术的

研究。  

    共和国保护国家的自然风光和历史艺术遗产。  

 

    第十条 意大利的法律规范应当符合被普遍认

可的国际法准则。  

    外国人的法律地位由符合国际条约和准则的

法律进行调整。  

    外国人如果在其自己的国家内不能有效行使

由意大利的宪法所保障的民主自由权时，有权根据

法律规定的条件在共和国领土内获得庇护。  

    对外国人由于政治犯罪的引渡要求不得接受。

(3) 

第十一条 意大利否认把战争作为侵犯他国人

民自由的方式和解决国际争端的工具；意大利同意

在与其它国家同等条件下，为了建立保障国际和平

和正义的秩序，对主权作必要的限制；促进和赞助

有此目的的国际组织。  

第十二条 共和国的国旗为意大利的三色旗，

由垂直的同等大小的绿、白、红条组成。  

中文

203

中
文

意大利共和国宪法

（2003 年 5 月 30 日一号宪法的更新） 

在此意大利宪法正文中接连的宪法修改均符合官方公报（1947 年的和之后的）的公布内容。 

根据制宪会议在 1947 年 12 月 22 日的大会上通过意大利共和国宪法的决议，根据该宪法最终规定的第十

八条， 国家临时总理兹公布意大利共和国宪法正文如下 

基 本 原 则

第一条 意大利是一个建立在劳动基础上的民

主共和国。  

    主权属于人民，人民在宪法规定的范围和形式

内行使主权。 

第二条 共和国承认并保障人类不可侵犯的权

利，不管是作为个体还是作为在发展其人格的社会

结构中，并且要求履行在政治、经济和社会共同体

中不可推卸的义务。 

第三条 所有公民都有同等的社会尊严且在法

律面前一律平等，不分性别、种族、 语言、宗教、

政治观点和个人及社会地位的差别。  

共和国有责任消除一切在经济和社会秩序方

面限制公民自由和平等，妨碍人类个体的全面发展

和有效地参与国家政治、经济和社会组织的一切活

动的障碍。  

第四条 共和国承认有公民的劳动权，并且发

展一切有助于这种权利实现的条件。  

每一个公民都有义务根据其能力和选择从事

一项有助于社会物质和精神进步的活动或职务。  

第五条 共和国是统一且不可分割的，承认并

促进地方自治；在属于国家职能的范围内实行广泛

的行政上的分权，并使其立法的原则和方式符合地

方自治和分权的需要。  

第六条 共和国以特殊规范保护语言上的少数

民族。  

第七条 国家和天主教会在各自的范围内是独

立且拥有主权的。 

    他们之间的关系由拉特兰条约调整。根据双方

的同意，可以在不采用修宪程序的基础上对其进行

修改。（1）

第八条 一切宗教团体在法律面前都是同等自

由的。  

    天主教以外的其他宗教团体，在不同意大利的

法律规范相冲突的前提下，有权根据其自己的章程

进行组织。  

    这些宗教团体同国家之间的关系，根据相关代

表之间的协议，由有关法律进行调整。（2）

第九条 共和国促进文化的发展和科学技术的

研究。  

    共和国保护国家的自然风光和历史艺术遗产。

第十条 意大利的法律规范应当符合被普遍认

可的国际法准则。  

外国人的法律地位由符合国际条约和准则的

法律进行调整。  

外国人如果在其自己的国家内不能有效行使

由意大利的宪法所保障的民主自由权时，有权根据

法律规定的条件在共和国领土内获得庇护。  

    对外国人由于政治犯罪的引渡要求不得接受。

(3) 

  第十一条 意大利否认把战争作为侵犯他国人

民自由的方式和解决国际争端的工具；意大利同意

在与其它国家同等条件下，为了建立保障国际和平

和正义的秩序，对主权作必要的限制；促进和赞助

有此目的的国际组织。  

 

  第十二条 共和国的国旗为意大利的三色旗，

由垂直的同等大小的绿、白、红条组成。  
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 الْعَرَبيّة

179

بيّة
لْعَرَ
ا

الإيطالية الجمهورية دستور

رقم( الدستوري للقانون وفقاً )٢٠٠٣مايو٣٠بتاريخ١محدث

اللاحقة، الدستورية التعديلات إلى بالإضافة الإيطالي الدستور نص
في المنشور النص مع تماماً يتوافق هنا، منه نسخة ندرج والذي

الرسمية العام(الجريدة اللاحقة١٩٤٧في ).والسنوات

خدمة قبل من تليها التي والملاحظات النسخة هذه مراجعة تمت
الدستورية المحكمة في .الدراسات

للدولة المؤقت الرئيس

جلسة في وافقت التي التأسيسية الجمعية قرار على ديسمبر٢٢بناءاً
الإيطالية؛١٩٤٧ الجمهورية دستور على

للدس والنهائية عشر الثامنة الصيغة على تور؛وبناءاً

يُعلن

التالي بنصه الإيطالية الجمهورية :دستور

  المبادئ الأساسية

  .١المادة 
  .جمهورية ديموقراطية قائمة على العمل إيطاليا

السيادة ملك الشعب الذي يمارسها وفقاً لصيغة الدستور وضمن 
  .حدوده

  .٢المادة 
 له وتضمنهاتعترف الجمهورية بحقوق الإنسان غير القابلة للانتهاك 

فرداً أم عضواً في تشكيلات اجتماعية يطور من خلالها  سواء آان
شخصيته، آما تقتضي الالتزام بواجب التضامن السياسي، الاقتصادي 

  .والاجتماعي الذي لا تجوز مخالفته

  .٣المادة 
لكل المواطنين نفس القدر من الكرامة الاجتماعية وهم سواء أمام 

لجنس أو العرق أو اللغة أو الدين أو الأفكار القانون دون تمييز في ا
  .السياسية أو الأوضاع الشخصية والاجتماعية

على الجمهورية إزالة جميع العوائق الاقتصادية والاجتماعية التي تحد 
ل دون التنمية المواطنين والمساواة بينهم وتحو في الواقع من حرية

ة لجميع العاملين في التامة للشخصية الإنسانية ودون المشارآة الفعلي
  .بنية البلاد السياسية والاقتصادية والاجتماعية

  .٤المادة 
تعترف الجمهورية بحق جميع المواطنين في العمل وتؤمن الشروط 

  .الكفيلة بتحقيق ذلك
على آل مواطن وفقاً لإمكانياته الخاصة واختياره الشخصي، ممارسة 

  .وحي للمجتمعنشاط أو عمل يسهم في التقدّم المادي أو الر

  .٥المادة 
تعترف الجمهورية، وهي وحدة لا تتجزأ، بالإدارات الذاتية المحلية 

وتدعمها؛ وتحقق في المرافق الواقعة على عاتق الدولة أقصى أشكال 
ا متلائمة مع الإدارة اللامرآزية؛ وتجعل مبادئ تشريعاتها وأساليبه

  .اتية واللامرآزيةمقتضيات الإدارة الذ

  .٦المادة 

مناسبة إجراءات بواسطة اللغوية الأقليات الدولة .تصون

.٧المادة
بها، الخاص النظام ضمن واحدة آل الكاثوليكية، والكنيسة الدولة

مستقلاننآيانا .سيدان
هذهتنظ تغيير يتطلب ولا اللاتران إتفاقيات بينهما العلاقات م

إجراء الطرفين، قبل من المقبولة الدستورالاتفاقيات، في )١(.تعديل

.٨المادة
القانون أمام سواء حرة الكاثوليكية غير الدينية الملل .جميع

لتشريعاتها وفقاً نفسها تنظيم حق الكاثوليكية غير الدينية للملل
الإيطالي القضائي النظام مع تتضارب لا دامت ما .الخاصة،

ا أساس وعلى للقانون وفقاً الدولة مع علاقاتها ممثليتنظم مع تفاقات
منها )٢(.آل

.٩المادة
والتقني العلمي والبحث الثقافة تطور الجمهورية .تشجع

للأمة والفني التاريخي والتراث البيئة .تحمي

.١٠المادة
عموما بها المعترف الدولية بالقوانين الإيطالي القضائي النظام . يتقيد

للقانو وفقاً القانونية الأجنبي أوضاع والمواثيقتنظّـم للقواعد وطبقاً ن
.الدولية

للحريات الفعلية الممارسة من بلاده في مُنع الذي للأجنبي،
على الحصول حقّ الإيطالي، الدستور يضمنها التي الديموقراطية
المنصوص للشروط طبقاً وذلك الجمهورية، أراضي على اللجوء

القانون في .عليها
الأ بلاده إلى الأجنبي تسليم يجوز سياسيةلا جرائم بسبب )٣(.صلية

.١١المادة
إيطاليا ووسيلةتنبذ الأخرى، الشعوب حرية لانتهاك آأداة الحرب

الدول مع مساواة أوضاع ضمن وتوافق، الدولية، الخلافات لحل
إلى التوصل أجل من للسيادة الضرورية القيود وضع على الأخرى،

التي الدولية المنظمات وتشجع الأمم؛ بين والعدالة السلام يؤمّن تنظيم
وتدعهما الهدف هذا إلى .تتوق

.١٢المادة
هو الجمهورية الألوانالإيطالعلمعلم ثلاثي فأبيض: الي أخضر

متساويةفأ ثلاثة عمودية أقساماً .حمر،

الأول الجزء
وواجباتهم المواطنين حقوق

الأول الباب
المدنية العلاقات

.١٣المادة
تُـنتهك لا حرمة الشخصية .للحرية

من شكل أي يجوز التفتيشأشكاللا أو التحرّي أو الأعتقال
معلل أمر بموجب إلا الشخصية، للحرية آخر تقييد أي ولا الشخصي،
ينص التي والصيغ للأحوال وفقاً وذلك القضائية، السلطات عن صادر

فحسب القانون .عليها
في صراحة إليها المشار والملحة، الضرورية الإستثنائية الحالات في

لسلطات يمكن يتمالقانون، أن يجب موقته إجراءات إتخاذ العام الأمن

 الْعَرَبيّة

179

بيّة
لْعَرَ
ا

الإيطالية الجمهورية دستور

رقم( الدستوري للقانون وفقاً )٢٠٠٣مايو٣٠بتاريخ١محدث

اللاحقة، الدستورية التعديلات إلى بالإضافة الإيطالي الدستور نص
في المنشور النص مع تماماً يتوافق هنا، منه نسخة ندرج والذي

الرسمية العام(الجريدة اللاحقة١٩٤٧في ).والسنوات

خدمة قبل من تليها التي والملاحظات النسخة هذه مراجعة تمت
الدستورية المحكمة في .الدراسات

للدولة المؤقت الرئيس

جلسة في وافقت التي التأسيسية الجمعية قرار على ديسمبر٢٢بناءاً
الإيطالية؛١٩٤٧ الجمهورية دستور على

للدس والنهائية عشر الثامنة الصيغة على تور؛وبناءاً

يُعلن

التالي بنصه الإيطالية الجمهورية :دستور

الأساسية المبادئ

.١المادة
العملإيطاليا على قائمة ديموقراطية .جمهورية

وضمن الدستور لصيغة وفقاً يمارسها الذي الشعب ملك السيادة
.حدوده

.٢المادة
للانتهاك القابلة غير الإنسان بحقوق الجمهورية لهوتضمنهاتعترف

آان خلالهاسواء من يطور اجتماعية تشكيلات في عضواً أم فرداً
الاقتصادي السياسي، التضامن بواجب الالتزام تقتضي آما شخصيته،

مخالفته تجوز لا الذي .والاجتماعي

.٣المادة
أمام سواء وهم الاجتماعية الكرامة من القدر نفس المواطنين لكل

ا في تمييز دون الأفكارالقانون أو الدين أو اللغة أو العرق أو لجنس
والاجتماعية الشخصية الأوضاع أو .السياسية

تحد التي والاجتماعية الاقتصادية العوائق جميع إزالة الجمهورية على
حرية من الواقع وتحوفي بينهم والمساواة التنميةالمواطنين دون ل

الفعلي المشارآة ودون الإنسانية للشخصية فيالتامة العاملين لجميع ة
والاجتماعية والاقتصادية السياسية البلاد .بنية

.٤المادة
الشروط وتؤمن العمل في المواطنين جميع بحق الجمهورية تعترف

ذلك بتحقيق .الكفيلة
ممارسة الشخصي، واختياره الخاصة لإمكانياته وفقاً مواطن آل على

الر أو المادي التقدّم في يسهم عمل أو للمجتمعنشاط .وحي

.٥المادة
المحلية الذاتية بالإدارات تتجزأ، لا وحدة وهي الجمهورية، تعترف

أشكال أقصى الدولة عاتق على الواقعة المرافق في وتحقق وتدعمها؛
وأساليبه تشريعاتها مبادئ وتجعل اللامرآزية؛ معالإدارة متلائمة ا

الذ الإدارة واللامرآزيةمقتضيات .اتية

.٦المادة

  
  .تصون الدولة الأقليات اللغوية بواسطة إجراءات مناسبة

  
.٧المادة

بها، الخاص النظام ضمن واحدة آل الكاثوليكية، والكنيسة الدولة
مستقلاننآيانا .سيدان
هذهتنظ تغيير يتطلب ولا اللاتران إتفاقيات بينهما العلاقات م

إجراء الطرفين، قبل من المقبولة الدستورالاتفاقيات، في )١(.تعديل

.٨المادة
القانون أمام سواء حرة الكاثوليكية غير الدينية الملل .جميع

لتشريعاتها وفقاً نفسها تنظيم حق الكاثوليكية غير الدينية للملل
الإيطالي القضائي النظام مع تتضارب لا دامت ما .الخاصة،

ا أساس وعلى للقانون وفقاً الدولة مع علاقاتها ممثليتنظم مع تفاقات
منها )٢(.آل

.٩المادة
والتقني العلمي والبحث الثقافة تطور الجمهورية .تشجع

للأمة والفني التاريخي والتراث البيئة .تحمي

.١٠المادة
عموما بها المعترف الدولية بالقوانين الإيطالي القضائي النظام . يتقيد

للقانو وفقاً القانونية الأجنبي أوضاع والمواثيقتنظّـم للقواعد وطبقاً ن
.الدولية

للحريات الفعلية الممارسة من بلاده في مُنع الذي للأجنبي،
على الحصول حقّ الإيطالي، الدستور يضمنها التي الديموقراطية
المنصوص للشروط طبقاً وذلك الجمهورية، أراضي على اللجوء

القانون في .عليها
الأ بلاده إلى الأجنبي تسليم يجوز سياسيةلا جرائم بسبب )٣(.صلية

.١١المادة
إيطاليا ووسيلةتنبذ الأخرى، الشعوب حرية لانتهاك آأداة الحرب

الدول مع مساواة أوضاع ضمن وتوافق، الدولية، الخلافات لحل
إلى التوصل أجل من للسيادة الضرورية القيود وضع على الأخرى،
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.١٢المادة
هو الجمهورية الألوانالإيطالعلمعلم ثلاثي فأبيض: الي أخضر

متساويةفأ ثلاثة عمودية أقساماً .حمر،

الأول الجزء
وواجباتهم المواطنين حقوق

الأول الباب
المدنية العلاقات

.١٣المادة
تُـنتهك لا حرمة الشخصية .للحرية

من شكل أي يجوز التفتيشأشكاللا أو التحرّي أو الأعتقال
معلل أمر بموجب إلا الشخصية، للحرية آخر تقييد أي ولا الشخصي،
ينص التي والصيغ للأحوال وفقاً وذلك القضائية، السلطات عن صادر

فحسب القانون .عليها
في صراحة إليها المشار والملحة، الضرورية الإستثنائية الحالات في

لسلطات يمكن يتمالقانون، أن يجب موقته إجراءات إتخاذ العام الأمن

Arabo
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 الْعَرَبيّة

179

بيّة
لْعَرَ
ا
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اللاحقة، الدستورية التعديلات إلى بالإضافة الإيطالي الدستور نص
في المنشور النص مع تماماً يتوافق هنا، منه نسخة ندرج والذي
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ممارسة الشخصي، واختياره الخاصة لإمكانياته وفقاً مواطن آل على
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.٦المادة

مناسبة إجراءات بواسطة اللغوية الأقليات الدولة .تصون

 .٧المادة 
الدولة والكنيسة الكاثوليكية، آل واحدة ضمن النظام الخاص بها، 

  .سيدان مستقلان نآيانا
م العلاقات بينهما إتفاقيات اللاتران ولا يتطلب تغيير هذه تنظ

  )١( .تعديل في الدستورالاتفاقيات، المقبولة من قبل الطرفين، إجراء 

  .٨المادة 
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  )٢( .آل منها

  .٩المادة 
  .تشجع الجمهورية تطور الثقافة والبحث العلمي والتقني

  .تحمي البيئة والتراث التاريخي والفني للأمة

  .١٠المادة 
. يتقيد النظام القضائي الإيطالي بالقوانين الدولية المعترف بها عموما
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  .عليها في القانون
  )٣( .صلية بسبب جرائم سياسيةلا يجوز تسليم الأجنبي إلى بلاده الأ

  .١١المادة 
الحرب آأداة لانتهاك حرية الشعوب الأخرى، ووسيلة  تنبذ إيطاليا

لحل الخلافات الدولية، وتوافق، ضمن أوضاع مساواة مع الدول 
الأخرى، على وضع القيود الضرورية للسيادة من أجل التوصل إلى 

تنظيم يؤمّن السلام والعدالة بين الأمم؛ وتشجع المنظمات الدولية التي 
  .تتوق إلى هذا الهدف وتدعهما

  .١٢المادة 
أخضر فأبيض : الي ثلاثي الألوانالإيط العلمعلم الجمهورية هو 

  .حمر، أقساماً عمودية ثلاثة متساويةفأ

الجزء الأول
وواجباتهم المواطنين حقوق

الأول الباب
المدنية العلاقات

.١٣المادة
تُـنتهك لا حرمة الشخصية .للحرية

من شكل أي يجوز التفتيشأشكاللا أو التحرّي أو الأعتقال
معلل أمر بموجب إلا الشخصية، للحرية آخر تقييد أي ولا الشخصي،
ينص التي والصيغ للأحوال وفقاً وذلك القضائية، السلطات عن صادر

فحسب القانون .عليها
في صراحة إليها المشار والملحة، الضرورية الإستثنائية الحالات في

لسلطات يمكن يتمالقانون، أن يجب موقته إجراءات إتخاذ العام الأمن
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ANG KONSTITUSYON NG REPUBLIKA NG ITALYA
Ang teksto ng Konstitusyon ng Italya at ang sunod-sunod na konstitusyonal na pagbabago na ipinakikita dito ( mula 
1947 hanggang sa sumunod na mga taon) ay inilathala sa Opisyal na Pahayagan. 

Sa taong ito, ang mga sumusunod na pagbabago ay inihanda ng Kagawaran ng Pananaliksik ng Hukumang Konsti-
tusyonal ng Italya.  

Sa bisa ng XVIII Pangwakas na Itinatadhana ng Konstitusyon; 

Ipinapahayag

Ang Konstitusyon ng Republika ng Italya sa sumusunod na teksto: 

MGA SIMULAIN 

Art. 1 
Ang Italya ay isang Demokratikong Republika, sumibol 
mula sa gawa. Ang ganap na kapangyarihan ay angkin 
ng sambayanan na kanilang itataguyod sang-ayon at 
hanggang sa itinatakda ng Konstitusyon. 

Art. 2 
Kinikilala at sinisiguro ng Republika ang karapatan ng 
tao na hindi dapat nilalapastangan, bilang indibidwal, at 
sa lipunan kung saan niya ipinapahayag ang kaniyang 
pagkatao at nangangailangan ng katuparan ng walang 
hangganang katungkulan sa pampulitikal, pang eko-
nomya at panlipunan na pagkakaisa. 

Art. 3 
Ang lahat ng mga mamamayan ay may pantay na digni-
dad sa lipunan at pantay sa mata ng batas, na walang kini-
kilingan batay sa kasarian, lahi, wika, relihiyon, opinyon sa
pulitika, pansarili at pangsosyal na kalagayan. Katungku-
lan ng Republika na alisin ang lahat ng mga balakid pang-
ekonomya at pangsosyal na pag-unlad na sumasagabal
sa kalayaan at pagkapantay pantay ng mga mamamayan,
humahadlang sa pag-unlad ng tao at sa epektibong paki-
kibahagi ng lahat ng mga manggagawa sa mga politikal,
ekonomya at sosyal na mga samahan sa bansa.

Art. 4 
Kinikilala ng Republika ang mga karapatan ng lahat ng 
mga mamamayan na gawin at paunlarin ang anumang 
kalagayan tungo sa pagiging epektibo ng mga karapa-
tang ito. 
Bawat mamamayan ay may katungkulan, batay sa ka-
niyang kakayahan at indibidwal na pagpipili, na gam-
panan ang isang gawain o katungkulan na makapag-
aangat sa materyal at spiritual na pag-unlad ng lipunan. 

Art. 5 
Ang Republika, na nag-iisa at hindi nahahati, ay kiniki-
lala at isinusulong ang kalayaan sa mga lokal na pama-
halaan; isinasagawa sa mga iyon ang mga serbisyong 
nanggagaling sa estado nang may ganap na desentra-
lisasyon sa pamamahala; ibabatay ang mga prinsipyo at 

pamamaraan ng kaniyang batas ayon sa mga hinihingi 
ng awtonomya ay desentralisasyon. 

Art. 6 
Ipinagsasanggalang ng Republika ang mga wikang mi-
norya sa pamamagitan ng mga wastong kaparaanan. 

Art. 7 
Ang estado at ang simbahan ay may kasarinlan at ka-
layaan batay sa sariling niyang tagubilin. Ginagabayan 
ng Kasunduan Lateran (Lateran Treaty) ang kanilang re-
lasyon. Ang mga pagbabago sa kasunduan na sinang-
ayunan ng pareho ay di na nangangailangan ng paraan 
para sa pagbabago ng konstitusyon. 

Art. 8 
Lahat ng grupong pang-relihiyon ay pantay-pantay 
ayon sa batas. Lahat ng grupong pangrelihiyon bukod 
sa katoliko ay may karapatan na magbuo ng kanilang 
sariling batas na hindi magiging lihis sa batas ng Italya. 
Ang kanilang relasyon sa Estado ay ginagabayan ng ba-
tas na napagkasunduan ng kanilang mga kinatawan. 

Art. 9 
Isinusulong ng Republika ang pag-unlad ng kultura at 
mga siyentipiko at teknikong pagsasaliksik. Pinangan-
galagaan ng Estado ang mga tanawin at mga maka-
saysayan at artistikong pamana na pag-aari ng bansa. 

Art.10 
Ang mga batas ng Italya ay umaayon sa nilalaman ng 
batas pang-internasyunal na kinikilala ng lahat. Ang ma-
katarungang katayuan ng mga dayuhan ay isinasaayos 
ng batas alinsunod sa mga itinatadhana at mga kasun-
duan sa batas pang-internasyunal. Ang isang dayuhan 
na pinagkaitan ng kaniyang sariling bansa ng demokra-
tikong kalayaan na ibinibigay ng Konstitusyon ng Italya 
ay may karapatan na mapagkalooban ng asaylum sa te-
ritoryo ng Republika, na dapat ay umaayon sa mga kun-
disyong itinatag ng batas. Ang deportasyon o pagpapa-
tapon ng isang dayuhan sa kadahilanan ng pulitikal na 
paglabag ay hindi pinapayagan. 
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galagaan ng Estado ang mga tanawin at mga maka-
saysayan at artistikong pamana na pag-aari ng bansa. 

Art.10 
Ang mga batas ng Italya ay umaayon sa nilalaman ng 
batas pang-internasyunal na kinikilala ng lahat. Ang ma-
katarungang katayuan ng mga dayuhan ay isinasaayos 
ng batas alinsunod sa mga itinatadhana at mga kasun-
duan sa batas pang-internasyunal. Ang isang dayuhan 
na pinagkaitan ng kaniyang sariling bansa ng demokra-
tikong kalayaan na ibinibigay ng Konstitusyon ng Italya 
ay may karapatan na mapagkalooban ng asaylum sa te-
ritoryo ng Republika, na dapat ay umaayon sa mga kun-
disyong itinatag ng batas. Ang deportasyon o pagpapa-
tapon ng isang dayuhan sa kadahilanan ng pulitikal na 
paglabag ay hindi pinapayagan. 
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ANG KONSTITUSYON NG REPUBLIKA NG ITALYA
Ang teksto ng Konstitusyon ng Italya at ang sunod-sunod na konstitusyonal na pagbabago na ipinakikita dito ( mula 
1947 hanggang sa sumunod na mga taon) ay inilathala sa Opisyal na Pahayagan. 

Sa taong ito, ang mga sumusunod na pagbabago ay inihanda ng Kagawaran ng Pananaliksik ng Hukumang Konsti-
tusyonal ng Italya.  

Sa bisa ng XVIII Pangwakas na Itinatadhana ng Konstitusyon; 

Ipinapahayag

Ang Konstitusyon ng Republika ng Italya sa sumusunod na teksto: 

MGA SIMULAIN 

Art. 1 
Ang Italya ay isang Demokratikong Republika, sumibol 
mula sa gawa. Ang ganap na kapangyarihan ay angkin 
ng sambayanan na kanilang itataguyod sang-ayon at 
hanggang sa itinatakda ng Konstitusyon. 

Art. 2 
Kinikilala at sinisiguro ng Republika ang karapatan ng 
tao na hindi dapat nilalapastangan, bilang indibidwal, at 
sa lipunan kung saan niya ipinapahayag ang kaniyang 
pagkatao at nangangailangan ng katuparan ng walang 
hangganang katungkulan sa pampulitikal, pang eko-
nomya at panlipunan na pagkakaisa. 

Art. 3 
Ang lahat ng mga mamamayan ay may pantay na digni-
dad sa lipunan at pantay sa mata ng batas, na walang kini-
kilingan batay sa kasarian, lahi, wika, relihiyon, opinyon sa
pulitika, pansarili at pangsosyal na kalagayan. Katungku-
lan ng Republika na alisin ang lahat ng mga balakid pang-
ekonomya at pangsosyal na pag-unlad na sumasagabal
sa kalayaan at pagkapantay pantay ng mga mamamayan,
humahadlang sa pag-unlad ng tao at sa epektibong paki-
kibahagi ng lahat ng mga manggagawa sa mga politikal,
ekonomya at sosyal na mga samahan sa bansa.

Art. 4 
Kinikilala ng Republika ang mga karapatan ng lahat ng 
mga mamamayan na gawin at paunlarin ang anumang 
kalagayan tungo sa pagiging epektibo ng mga karapa-
tang ito. 
Bawat mamamayan ay may katungkulan, batay sa ka-
niyang kakayahan at indibidwal na pagpipili, na gam-
panan ang isang gawain o katungkulan na makapag-
aangat sa materyal at spiritual na pag-unlad ng lipunan. 

Art. 5 
Ang Republika, na nag-iisa at hindi nahahati, ay kiniki-
lala at isinusulong ang kalayaan sa mga lokal na pama-
halaan; isinasagawa sa mga iyon ang mga serbisyong 
nanggagaling sa estado nang may ganap na desentra-
lisasyon sa pamamahala; ibabatay ang mga prinsipyo at 

pamamaraan ng kaniyang batas ayon sa mga hinihingi 
ng awtonomya ay desentralisasyon. 

Art. 6 
Ipinagsasanggalang ng Republika ang mga wikang mi-
norya sa pamamagitan ng mga wastong kaparaanan. 

Art. 7 
Ang estado at ang simbahan ay may kasarinlan at ka-
layaan batay sa sariling niyang tagubilin. Ginagabayan 
ng Kasunduan Lateran (Lateran Treaty) ang kanilang re-
lasyon. Ang mga pagbabago sa kasunduan na sinang-
ayunan ng pareho ay di na nangangailangan ng paraan 
para sa pagbabago ng konstitusyon. 

Art. 8 
Lahat ng grupong pang-relihiyon ay pantay-pantay 
ayon sa batas. Lahat ng grupong pangrelihiyon bukod 
sa katoliko ay may karapatan na magbuo ng kanilang 
sariling batas na hindi magiging lihis sa batas ng Italya. 
Ang kanilang relasyon sa Estado ay ginagabayan ng ba-
tas na napagkasunduan ng kanilang mga kinatawan. 

Art. 9 
Isinusulong ng Republika ang pag-unlad ng kultura at 
mga siyentipiko at teknikong pagsasaliksik. Pinangan-
galagaan ng Estado ang mga tanawin at mga maka-
saysayan at artistikong pamana na pag-aari ng bansa. 

Art.10 
Ang mga batas ng Italya ay umaayon sa nilalaman ng 
batas pang-internasyunal na kinikilala ng lahat. Ang ma-
katarungang katayuan ng mga dayuhan ay isinasaayos 
ng batas alinsunod sa mga itinatadhana at mga kasun-
duan sa batas pang-internasyunal. Ang isang dayuhan 
na pinagkaitan ng kaniyang sariling bansa ng demokra-
tikong kalayaan na ibinibigay ng Konstitusyon ng Italya 
ay may karapatan na mapagkalooban ng asaylum sa te-
ritoryo ng Republika, na dapat ay umaayon sa mga kun-
disyong itinatag ng batas. Ang deportasyon o pagpapa-
tapon ng isang dayuhan sa kadahilanan ng pulitikal na 
paglabag ay hindi pinapayagan. 
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Art. 8 
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ayon sa batas. Lahat ng grupong pangrelihiyon bukod 
sa katoliko ay may karapatan na magbuo ng kanilang 
sariling batas na hindi magiging lihis sa batas ng Italya. 
Ang kanilang relasyon sa Estado ay ginagabayan ng ba-
tas na napagkasunduan ng kanilang mga kinatawan. 

Art. 9 
Isinusulong ng Republika ang pag-unlad ng kultura at 
mga siyentipiko at teknikong pagsasaliksik. Pinangan-
galagaan ng Estado ang mga tanawin at mga maka-
saysayan at artistikong pamana na pag-aari ng bansa. 

Art.10 
Ang mga batas ng Italya ay umaayon sa nilalaman ng 
batas pang-internasyunal na kinikilala ng lahat. Ang ma-
katarungang katayuan ng mga dayuhan ay isinasaayos 
ng batas alinsunod sa mga itinatadhana at mga kasun-
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ritoryo ng Republika, na dapat ay umaayon sa mga kun-
disyong itinatag ng batas. Ang deportasyon o pagpapa-
tapon ng isang dayuhan sa kadahilanan ng pulitikal na 
paglabag ay hindi pinapayagan. Ang Konstitusyon ng Republika ng Italya
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Art. 11 
Itinatakwil ng bansang Italya ang digmaan bilang ka-
sangkapan sa pagsalakay upang ipaglaban ang kalay-
aan ng ibang tao at bilang paraan sa paglutas sa mga 
internasyunal na pagtatalo; pinapahintulutan nito, sa 
kundisyon ng pagkapantay pantay sa ibang mga esta-
do, sa mga limitasyon ng kalayaan na mahalaga upang 
masiguro ang kapayapaan at katarungan sa pagitan ng 
mga bansa; itinataguyod nito at pinapasigla ang mga 
bansang may ganitong layunin. 

Art. 12 
Ang bandila ng Republika ay may tatlong kulay: berde, 
puti at pula, na tatlong kulay na pinatayong magkakata-
bi na may mga magkakaparehong sukat. 

Unang Parte Mga 
KARAPATAN AT TUNGKULIN NG MGA MAMAMAYAN

Titolo I 
MGA KARAPATAN NG MGAMAMAMAYAN

Art.13 
Ang kalayaang pansarili ay hindi nilalabag. Sa kahit 
anupamang kaparaanan, walang pagpipigil, pagsusuri 
o paghalughog ang pinahihintulutan, o kahit iba pang 
pagtatakda sa kalayaang pansarili maliban lamang kung 
may warrant na nagsasaad ng mga kadahilanan mula 
sa hukuman o maykapangyarihan at ito ay tanging sa 
mga pangyayari at pamamaraang itinatakda ng batas. 
Sa mga bukod tanging pangyayari dahil sa pangangai-
langan, na dapat tumutugma sa isinasaad ng batas, ang 
mga pulis o maykapangyarihan ay maaaring magtakda 
ng mga pansamantalang kaparaanan, na kinakailan-
gang maipagbigay alam sa loob ng apatnaput walong 
oras sa mga awtoridad ng hukuman at kung ang mga 
kaparaanang ito ay hindi napagtibay ng mga nasabing 
awtoridad sa sumusunod na apatnaput walong oras, 
ang mga ito ay mawawalan ng bisa at saysay. Lahat ng 
uri ng mga mararahas na gawain sa pisikal at moral la-
ban sa isang tao na napasailalim sa kakulangan ng kala-
yaan ay pinaparusahan. Itinatatag ng batas ang pinaka-
mahabang panahon ng prebentibong pagdedetini. 

Art. 14 
Ang tahanan ay hindi nilalabag. Ang mga pagsisiyasat o 
pagsasaliksik o pagsamsam ay hindi maaaring isagawa 
maliban sa mga pangyayari o pamamaraan na itinakda 
ng batas na dapat ay tumutugma sa mga itinakdang ka-
seguruhan upang mapangalagaan ang kalayaang pan-
sarili. Ang mga pagkontrol at pagsisiyasat para sa kalu-
sugan at kaligtasan ng publiko o para sa mga hangaring 
pang ekonomya at pampinansiyal ay isinasagawa sa pa-
mamagitan ng itinanging mga batas. 

Art. 15 
Ang kalayaan at pagiging lihim ng korispondensa at iba 
pang uri o paraan ng komunikasyon ay hindi nilalabag. 
Ang itinatakda sa nauna ay maaaring hindi masunod sa 
pamamagitan lamang ng warant na nagbibigay ng mga 

kadahilanan na inisyu ng isang awtoridad ng hukuman 
na may kaseguruhang itinatag ng batas. 

Art. 16 
Ang lahat ng mga mamamayan ay may kalayaang mag-
biyahe o manatili ng ilang araw saan mang parte ng 
pambansang teritoryo, maliban lamang sa ilang mga 
limitasyon na itinakda ng batas para sa kalusugan at ka-
ligtasan. Ang mga rason na may kinalaman sa pulitika ay 
hindi maaaring gamiting limitasyon. Ang lahat ng mga 
mamamayan ay malayang iwanan at muling pasukan 
ang teritoryo ng Republika, kinakailangan lamang na 
ang mga katungkulan ayon sa batas ay naisasakaturan. 

Art. 17 
Ang mga mamamayan ay may karapatang magpulong 
ng matahimik at walang armas. Walang kinakailangang 
paunang paunawa para sa mga pagpupulong kahit na 
sa mga lugar na bukas sa publiko. Ang mga pagpupu-
long sa mga lugar na pampubliko ay kinakailangang 
ipaalam muna sa mga kinauukulan, na maaaring hindi 
magbigay ng kapahintulutan sa motibong pangseguri-
dad at pampublikong kaligtasan. 

Art. 18 
Ang mga mamamayan ay may karapatang magbuo ng 
mga asosasyon ng malaya at walang legal na pahintulot, 
na ang layunin ay hindi dapat lumabag sa kahit isa sa 
mga batas kriminal. Ang mga lihim na asosasyon at mga 
nagtataguyod ng kahit hindi tuwiran, ng mga makapu-
litikang layunin sa pamamagitan ng mga organisasyong 
militar ay ipinagbabawal ng batas. 

Art. 19 
Ang lahat ay may karapatan sa malayang pagpapaha-
yag ng kanilang relihiyosong paniniwala sa kahit na 
anong anyo, indibidwal o kasangkot, ikalat ito o isagawa 

Ang Konstitusyon ng Republika ng Italya

228

Art. 11 
Itinatakwil ng bansang Italya ang digmaan bilang ka-
sangkapan sa pagsalakay upang ipaglaban ang kalay-
aan ng ibang tao at bilang paraan sa paglutas sa mga 
internasyunal na pagtatalo; pinapahintulutan nito, sa 
kundisyon ng pagkapantay pantay sa ibang mga esta-
do, sa mga limitasyon ng kalayaan na mahalaga upang 
masiguro ang kapayapaan at katarungan sa pagitan ng 
mga bansa; itinataguyod nito at pinapasigla ang mga 
bansang may ganitong layunin. 

Art. 12 
Ang bandila ng Republika ay may tatlong kulay: berde, 
puti at pula, na tatlong kulay na pinatayong magkakata-
bi na may mga magkakaparehong sukat. 

Unang Parte Mga 
KARAPATAN AT TUNGKULIN NG MGA MAMAMAYAN

Titolo I 
MGA KARAPATAN NG MGAMAMAMAYAN

Art.13 
Ang kalayaang pansarili ay hindi nilalabag. Sa kahit 
anupamang kaparaanan, walang pagpipigil, pagsusuri 
o paghalughog ang pinahihintulutan, o kahit iba pang 
pagtatakda sa kalayaang pansarili maliban lamang kung 
may warrant na nagsasaad ng mga kadahilanan mula 
sa hukuman o maykapangyarihan at ito ay tanging sa 
mga pangyayari at pamamaraang itinatakda ng batas. 
Sa mga bukod tanging pangyayari dahil sa pangangai-
langan, na dapat tumutugma sa isinasaad ng batas, ang 
mga pulis o maykapangyarihan ay maaaring magtakda 
ng mga pansamantalang kaparaanan, na kinakailan-
gang maipagbigay alam sa loob ng apatnaput walong 
oras sa mga awtoridad ng hukuman at kung ang mga 
kaparaanang ito ay hindi napagtibay ng mga nasabing 
awtoridad sa sumusunod na apatnaput walong oras, 
ang mga ito ay mawawalan ng bisa at saysay. Lahat ng 
uri ng mga mararahas na gawain sa pisikal at moral la-
ban sa isang tao na napasailalim sa kakulangan ng kala-
yaan ay pinaparusahan. Itinatatag ng batas ang pinaka-
mahabang panahon ng prebentibong pagdedetini. 

Art. 14 
Ang tahanan ay hindi nilalabag. Ang mga pagsisiyasat o 
pagsasaliksik o pagsamsam ay hindi maaaring isagawa 
maliban sa mga pangyayari o pamamaraan na itinakda 
ng batas na dapat ay tumutugma sa mga itinakdang ka-
seguruhan upang mapangalagaan ang kalayaang pan-
sarili. Ang mga pagkontrol at pagsisiyasat para sa kalu-
sugan at kaligtasan ng publiko o para sa mga hangaring 
pang ekonomya at pampinansiyal ay isinasagawa sa pa-
mamagitan ng itinanging mga batas. 

Art. 15 
Ang kalayaan at pagiging lihim ng korispondensa at iba 
pang uri o paraan ng komunikasyon ay hindi nilalabag. 
Ang itinatakda sa nauna ay maaaring hindi masunod sa 
pamamagitan lamang ng warant na nagbibigay ng mga 

kadahilanan na inisyu ng isang awtoridad ng hukuman 
na may kaseguruhang itinatag ng batas. 

Art. 16 
Ang lahat ng mga mamamayan ay may kalayaang mag-
biyahe o manatili ng ilang araw saan mang parte ng 
pambansang teritoryo, maliban lamang sa ilang mga 
limitasyon na itinakda ng batas para sa kalusugan at ka-
ligtasan. Ang mga rason na may kinalaman sa pulitika ay 
hindi maaaring gamiting limitasyon. Ang lahat ng mga 
mamamayan ay malayang iwanan at muling pasukan 
ang teritoryo ng Republika, kinakailangan lamang na 
ang mga katungkulan ayon sa batas ay naisasakaturan. 

Art. 17 
Ang mga mamamayan ay may karapatang magpulong 
ng matahimik at walang armas. Walang kinakailangang 
paunang paunawa para sa mga pagpupulong kahit na 
sa mga lugar na bukas sa publiko. Ang mga pagpupu-
long sa mga lugar na pampubliko ay kinakailangang 
ipaalam muna sa mga kinauukulan, na maaaring hindi 
magbigay ng kapahintulutan sa motibong pangseguri-
dad at pampublikong kaligtasan. 

Art. 18 
Ang mga mamamayan ay may karapatang magbuo ng 
mga asosasyon ng malaya at walang legal na pahintulot, 
na ang layunin ay hindi dapat lumabag sa kahit isa sa 
mga batas kriminal. Ang mga lihim na asosasyon at mga 
nagtataguyod ng kahit hindi tuwiran, ng mga makapu-
litikang layunin sa pamamagitan ng mga organisasyong 
militar ay ipinagbabawal ng batas. 

Art. 19 
Ang lahat ay may karapatan sa malayang pagpapaha-
yag ng kanilang relihiyosong paniniwala sa kahit na 
anong anyo, indibidwal o kasangkot, ikalat ito o isagawa 



58

Russo

Русский

149

Ру
сс

ки
й

КОНСТИТУЦИЯ ИТАЛЬЯНСКОЙ РЕСПУБЛИКИ
[с изм. Конст. закона от 30 мая 2003 г., №1] 

Представленный здесь текст Итальянской конституции с последующими конституционными изменениями
полностью соответствует опубликованному в «Гадзетта Уффичиале» (1947 года и в последующем). 
Настоящее издание с примечаниями подготовлено Исследовательской Службой Конституционного Суда. 

ВРЕМЕННЫЙ ГЛАВА ГОСУДАРСТВА
С учетом постановления Учредительного Собрания, которое на заседании 22 декабря 1947 года приняло
Конституцию Итальянской республики; 
С учетом заключительного положения XVIII Конституции; 

ОБНАРОДУЕТ
Нижеследующий текст Конституции Итальянской республики: 

Конституция Итальянской Республики
ОСНОВНЫЕ ПРИНЦИПЫ

Статья 1. 
Италия - демократическая Республика, 
основывающаяся на труде. 
Власть принадлежит народу, который использует 
еe в формах и в пределах, установленных 
Конституцией. 
 
Статья 2. 
Республика признаeт и гарантирует неотъемлемые 
права человека - как отдельной личности, так и в 
социальных образованиях, в которых проявляется 
эта личность, и требует выполнения неотъемлемых 
обязанностей, вытекающих из политической, 
экономической и социальной солидарности. 
 
Статья 3. 
Все граждане имеют одинаковые гражданские 
права и равны перед законом без различия пола, 
расы, языка, религий, политических убеждений, 
личного и социального положения. 
Задача Республики - устранять препятствия 
экономического и социального порядка, которые, 
ограничивая свободу и равенство граждан, мешают 
полному развитию человеческой личности и 
эффективному участию всех трудящихся в 
политической, экономической и социальной сфере 
общества. 
 
Статья 4. 
Республика признаeт за всеми гражданами право на 
труд и способствует созданию условий, которые 
повышают эффективность этого права. 
Каждый гражданин в соответствии со 
своимивозможностями и по своему выбору обязан 
осуществлять деятельность или выполнять 
функции, способствующие материальному или 
духовному развитию общества. 
 
Статья 5. 
Республика, единая и неделимая, признает местные 
автономии и содействует их развитию; 
осуществляет самую широкую административную 
децентрализацию в зависимых от государства 
службах; приспосабливает принципы и методы 

своего законодательства к задачам автономии и
децентрализации. 

Статья 6. 
С помощью соответствующих мер Республика
защищает языковые меньшинства. 

Статья 7. 
Государство и Католическая церковь независимы и
суверенны в принадлежащей каждому из них
сфере. 
Их отношения регулируются Латеранскими
Cоглашениями. Изменения этих Cоглашений, 
принятые обеими сторонами, не требуют
процедуры пересмотра Конституции. 

Статья 8. 
Все религиозные исповедания в равной мере
свободны
перед законом. 
Религиозные вероисповедания, не являющиеся
католическими, имеют право создавать свои
организации
согласно своим уставам, по-скольку они не
противоречат
итальянской правовой системы. 
Их отношения с Государством определяются
законом на
основе соглашений с соответствующими
представительствами.. 

Статья 9. 
Республика поощряет развитие культуры и
научных и технических исследований. 
Она охраняет природные богатства, историческое и
художественное наследие Нации. 

Статья 10. 
Итальянская правовая система согласуется с
общепризнанными нормами международного
права. 
Правовое положение иностранцев регулируется
законом в соответствии с международными
согляшениями и нормами. 
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КОНСТИТУЦИЯ ИТАЛЬЯНСКОЙ РЕСПУБЛИКИ
[с изм. Конст. закона от 30 мая 2003 г., №1] 

Представленный здесь текст Итальянской конституции с последующими конституционными изменениями
полностью соответствует опубликованному в «Гадзетта Уффичиале» (1947 года и в последующем). 
Настоящее издание с примечаниями подготовлено Исследовательской Службой Конституционного Суда. 

ВРЕМЕННЫЙ ГЛАВА ГОСУДАРСТВА
С учетом постановления Учредительного Собрания, которое на заседании 22 декабря 1947 года приняло
Конституцию Итальянской республики; 
С учетом заключительного положения XVIII Конституции; 

ОБНАРОДУЕТ
Нижеследующий текст Конституции Итальянской республики: 

Конституция Итальянской Республики
ОСНОВНЫЕ ПРИНЦИПЫ

Статья 1. 
Италия - демократическая Республика, 
основывающаяся на труде. 
Власть принадлежит народу, который использует
еe в формах и в пределах, установленных
Конституцией. 

Статья 2. 
Республика признаeт и гарантирует неотъемлемые
права человека - как отдельной личности, так и в
социальных образованиях, в которых проявляется
эта личность, и требует выполнения неотъемлемых
обязанностей, вытекающих из политической, 
экономической и социальной солидарности. 

Статья 3. 
Все граждане имеют одинаковые гражданские
права и равны перед законом без различия пола, 
расы, языка, религий, политических убеждений, 
личного и социального положения. 
Задача Республики - устранять препятствия
экономического и социального порядка, которые, 
ограничивая свободу и равенство граждан, мешают
полному развитию человеческой личности и
эффективному участию всех трудящихся в
политической, экономической и социальной сфере
общества. 

Статья 4. 
Республика признаeт за всеми гражданами право на
труд и способствует созданию условий, которые
повышают эффективность этого права. 
Каждый гражданин в соответствии со
своимивозможностями и по своему выбору обязан
осуществлять деятельность или выполнять
функции, способствующие материальному или
духовному развитию общества. 

Статья 5. 
Республика, единая и неделимая, признает местные
автономии и содействует их развитию; 
осуществляет самую широкую административную
децентрализацию в зависимых от государства
службах; приспосабливает принципы и методы

своего законодательства к задачам автономии и 
децентрализации. 
 
Статья 6. 
С помощью соответствующих мер Республика 
защищает языковые меньшинства. 
 
Статья 7. 
Государство и Католическая церковь независимы и
суверенны в принадлежащей каждому из них
сфере. 
Их отношения регулируются Латеранскими
Cоглашениями. Изменения этих Cоглашений, 
принятые обеими сторонами, не требуют
процедуры пересмотра Конституции. 

Статья 8. 
Все религиозные исповедания в равной мере
свободны
перед законом. 
Религиозные вероисповедания, не являющиеся
католическими, имеют право создавать свои
организации
согласно своим уставам, по-скольку они не
противоречат
итальянской правовой системы. 
Их отношения с Государством определяются
законом на
основе соглашений с соответствующими
представительствами.. 

Статья 9. 
Республика поощряет развитие культуры и
научных и технических исследований. 
Она охраняет природные богатства, историческое и
художественное наследие Нации. 

Статья 10. 
Итальянская правовая система согласуется с
общепризнанными нормами международного
права. 
Правовое положение иностранцев регулируется
законом в соответствии с международными
согляшениями и нормами. 
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КОНСТИТУЦИЯ ИТАЛЬЯНСКОЙ РЕСПУБЛИКИ
[с изм. Конст. закона от 30 мая 2003 г., №1] 

Представленный здесь текст Итальянской конституции с последующими конституционными изменениями
полностью соответствует опубликованному в «Гадзетта Уффичиале» (1947 года и в последующем). 
Настоящее издание с примечаниями подготовлено Исследовательской Службой Конституционного Суда. 

ВРЕМЕННЫЙ ГЛАВА ГОСУДАРСТВА
С учетом постановления Учредительного Собрания, которое на заседании 22 декабря 1947 года приняло
Конституцию Итальянской республики; 
С учетом заключительного положения XVIII Конституции; 

ОБНАРОДУЕТ
Нижеследующий текст Конституции Итальянской республики: 

Конституция Итальянской Республики
ОСНОВНЫЕ ПРИНЦИПЫ 

Статья 1. 
Италия - демократическая Республика, 
основывающаяся на труде. 
Власть принадлежит народу, который использует
еe в формах и в пределах, установленных
Конституцией. 

Статья 2. 
Республика признаeт и гарантирует неотъемлемые
права человека - как отдельной личности, так и в
социальных образованиях, в которых проявляется
эта личность, и требует выполнения неотъемлемых
обязанностей, вытекающих из политической, 
экономической и социальной солидарности. 

Статья 3. 
Все граждане имеют одинаковые гражданские
права и равны перед законом без различия пола, 
расы, языка, религий, политических убеждений, 
личного и социального положения. 
Задача Республики - устранять препятствия
экономического и социального порядка, которые, 
ограничивая свободу и равенство граждан, мешают
полному развитию человеческой личности и
эффективному участию всех трудящихся в
политической, экономической и социальной сфере
общества. 

Статья 4. 
Республика признаeт за всеми гражданами право на
труд и способствует созданию условий, которые
повышают эффективность этого права. 
Каждый гражданин в соответствии со
своимивозможностями и по своему выбору обязан
осуществлять деятельность или выполнять
функции, способствующие материальному или
духовному развитию общества. 

Статья 5. 
Республика, единая и неделимая, признает местные
автономии и содействует их развитию; 
осуществляет самую широкую административную
децентрализацию в зависимых от государства
службах; приспосабливает принципы и методы

своего законодательства к задачам автономии и
децентрализации. 

Статья 6. 
С помощью соответствующих мер Республика
защищает языковые меньшинства. 

Статья 7. 
Государство и Католическая церковь независимы и
суверенны в принадлежащей каждому из них
сфере. 
Их отношения регулируются Латеранскими
Cоглашениями. Изменения этих Cоглашений, 
принятые обеими сторонами, не требуют
процедуры пересмотра Конституции. 

Статья 8. 
Все религиозные исповедания в равной мере
свободны
перед законом. 
Религиозные вероисповедания, не являющиеся
католическими, имеют право создавать свои
организации
согласно своим уставам, по-скольку они не
противоречат
итальянской правовой системы. 
Их отношения с Государством определяются
законом на
основе соглашений с соответствующими
представительствами.. 

Статья 9. 
Республика поощряет развитие культуры и
научных и технических исследований. 
Она охраняет природные богатства, историческое и
художественное наследие Нации. 

Статья 10. 
Итальянская правовая система согласуется с
общепризнанными нормами международного
права. 
Правовое положение иностранцев регулируется
законом в соответствии с международными
согляшениями и нормами. 
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КОНСТИТУЦИЯ ИТАЛЬЯНСКОЙ РЕСПУБЛИКИ
[с изм. Конст. закона от 30 мая 2003 г., №1] 

Представленный здесь текст Итальянской конституции с последующими конституционными изменениями
полностью соответствует опубликованному в «Гадзетта Уффичиале» (1947 года и в последующем). 
Настоящее издание с примечаниями подготовлено Исследовательской Службой Конституционного Суда. 

ВРЕМЕННЫЙ ГЛАВА ГОСУДАРСТВА
С учетом постановления Учредительного Собрания, которое на заседании 22 декабря 1947 года приняло
Конституцию Итальянской республики; 
С учетом заключительного положения XVIII Конституции; 

ОБНАРОДУЕТ
Нижеследующий текст Конституции Итальянской республики: 

Конституция Итальянской Республики
ОСНОВНЫЕ ПРИНЦИПЫ

Статья 1. 
Италия - демократическая Республика, 
основывающаяся на труде. 
Власть принадлежит народу, который использует
еe в формах и в пределах, установленных
Конституцией. 

Статья 2. 
Республика признаeт и гарантирует неотъемлемые
права человека - как отдельной личности, так и в
социальных образованиях, в которых проявляется
эта личность, и требует выполнения неотъемлемых
обязанностей, вытекающих из политической, 
экономической и социальной солидарности. 

Статья 3. 
Все граждане имеют одинаковые гражданские
права и равны перед законом без различия пола, 
расы, языка, религий, политических убеждений, 
личного и социального положения. 
Задача Республики - устранять препятствия
экономического и социального порядка, которые, 
ограничивая свободу и равенство граждан, мешают
полному развитию человеческой личности и
эффективному участию всех трудящихся в
политической, экономической и социальной сфере
общества. 

Статья 4. 
Республика признаeт за всеми гражданами право на
труд и способствует созданию условий, которые
повышают эффективность этого права. 
Каждый гражданин в соответствии со
своимивозможностями и по своему выбору обязан
осуществлять деятельность или выполнять
функции, способствующие материальному или
духовному развитию общества. 

Статья 5. 
Республика, единая и неделимая, признает местные
автономии и содействует их развитию; 
осуществляет самую широкую административную
децентрализацию в зависимых от государства
службах; приспосабливает принципы и методы

своего законодательства к задачам автономии и
децентрализации. 

Статья 6. 
С помощью соответствующих мер Республика
защищает языковые меньшинства. 
 
Статья 7. 
Государство и Католическая церковь независимы и 
суверенны в принадлежащей каждому из них 
сфере. 
Их отношения регулируются Латеранскими 
Cоглашениями. Изменения этих Cоглашений, 
принятые обеими сторонами, не требуют 
процедуры пересмотра Конституции. 

Статья 8. 
Все религиозные исповедания в равной мере 
свободны 
перед законом. 
Религиозные вероисповедания, не являющиеся 
католическими, имеют право создавать свои 
организации 
согласно своим уставам, по-скольку они не 
противоречат 
итальянской правовой системы. 
Их отношения с Государством определяются 
законом на 
основе соглашений с соответствующими 
представительствами.. 

Статья 9. 
Республика поощряет развитие культуры и 
научных и технических исследований. 
Она охраняет природные богатства, историческое и 
художественное наследие Нации. 
 
Статья 10. 
Итальянская правовая система согласуется с 
общепризнанными нормами международного 
права. 
Правовое положение иностранцев регулируется 
законом в соответствии с международными 
согляшениями и нормами. 
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Иностранец, не имеющий в своей стране реальной
возможности пользоваться демократическими
свободами, гарантированными итальянской
Конституцией, имеет право политического
убежища на территории Республики в соответсвии
с условиями, установленными законом. 
Не допускается выдача иностранца за
политические преступления. 
 
Статья 11. 
Италия отвергает войну как посягательство на 
свободу 
других народов и как способ разрешения 
международных споров; она соглашается на 
условиях взаимности с другими государствами на 
ограничение суверенитета, необходимое для 
порядка, обеспечивающего народам мир и 
справедливость; она содействует международным 
организациям, стремящимся к этой целй. 

Статья 12. 
Флаг Республики - итальянское трехцветное знамя: 
зеленое, белое и красное, в трех вертикальных 
полосах одинаковых размеров. 
 

ЧАСТЬ I 
ПРАВА И ОБЯЗАННОСТИ ГРАЖДАН

РАЗДЕЛ I. 
ГРАЖДАНСКИЕ ОТНОШЕНИЯ

Статья 13. 
Свобода личности неприкосновенна. 
Не допускаются задержание, осмотр или обыск, 
или другое ограничение личной свободы в какой
бы то ни было формеб за исключением случаев, на
основании мотивированного акта судебной власти
и только в случаях и в порядке, предусмотренных
законом. 
В исключительных, вызываемых необходимостью
и срочностью случаях, совершенно определeнно
указанных законом, органы государственной
безопасности могут применять временные меры, о
которых должно быть в течение сорока восьми
часов доведено до сведения судебной власти; и
если последняя не утвердит эти меры в течение
следующих сорока восьми часов, то они считаются
отмененными и утратившими силу. 
Всякое физическое и моральное принуждение в
отношении лиц, подвергшихся тем или иным
ограничениям свободы, подлежит наказанию. 
Закон устанавливает максимальные сроки
предварительного заключения. 

Статья 14. 
Жилище неприкосновенно. 
Осмотры, обыски и наложение ареста на
имущество не могут производиться иначе, как в
случаях и в порядке, установленных законом, в
соответствии с нормами, предусмотренными для
охраны личной свободы. 

Осмотры и проверки и в соблюдение санитарных
норм и обеспечения общественной безопасности
или экономические и финансковие проверки
регулируются специальными законами. 

Статья 15. 
Свобода и тайна переписки и всех других видов
связи неприкосновенны. 
Их ограничение может иметь место лишь в силу
мотивированного акта судебной власти и с
соблюдением норм, установленных законами. 

Статья 16. 
Каждый гражданин может свободно передвигаться
и проживать в любой части национальной
территории, с теми ограничениями общего
характера, которые устанавливаются законом в
интересах охраны здоровья и безопасности. 
Никакие ограничения не могут быть установлены
по политическим мотивам. 
Каждый гражданин волен покидать территорию
Республики или возвращаться в нее при условии
соблюдения требований закона. 

Статья 17. 
Граждане имеют право на собрание в мирных
целях Для собраний, включая собрания на местах, 
открытых для публики, предварительного
уведомления не требуется. 
О собраниях в общественном месте должны быть
предварительно уведомлены власти, которые могут
их запретить исключительно на основании
утверждeнных мер безопасности и поддержания
общественного порядка. 

Статья 18. 
Граждане имеют право свободно, без особого
разрешения, объединяться в организации в целях, 
не запрещенных отдельным лицам уголовным
законом. 
Запрещаются тайные общества и такие
объединения, которые хотя бы косвенным образом
преследуют политические цели посредством
организаций военного характера. 

Статья 19. 
Все имеют право исповедовать свои религиозные
верования в любой форме, индивидуальной и
коллективной, пропагандировать их и заниматься
им в частном порядке или публично, за
исключением обрядов, не соответствующих
нравственным порядкам. 

Статья 20. 
Церковный характер и религиозные или культовые
цели общества или учреждения не могут быть
поводом для специальных законодательных
ограничений или специальных налоговых мер при
их образовании, их правоспособности и любой
формы деятельности. 


